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1.0 RÉSUMÉ 

La présente étude brosse un portrait général de la tradition sociale-démocrate 

dans les politiques occidentales, en faisant un survol historique et une évaluation 

critique et en évoquant au passage l’expérience canadienne. Elle est le point de 

départ d’une démarche lancée par l’Institut Broadbent, Changeons la donne, 

pour explorer les possibilités de renouvellement de la social-démocratie au 

Canada. Des essais présentant un large éventail de perspectives de la gauche 

sur l’avenir de la social-démocratie serviront d’assise à ce projet qui est mis en 

œuvre au moment crucial où, dans tous les coins de la planète, les démocraties 

sont en proie à des bouleversements et s’érodent. 

L’expression « social-démocratie » désigne à la fois un mouvement social et 

politique et une théorie politique distinctive, tous deux apparus dans la seconde 

moitié du 19e siècle en opposition au capitalisme libéral. « Social-démocratie » 

s’entendra dans le présent document de la pleine extension des principes 

démocratiques aux domaines social et économique. Dans ce sens, la social-

démocratie chevauche étroitement les principes du socialisme démocratique, 

ce qui indique l’émergence d’un nouveau type d’économie. La vision sociale-

démocrate va au-delà d’un capitalisme doublé d’un État providence et pour 

l’instant, plus qu’une réalité elle demeure encore largement un objectif à 

atteindre. 

La social-démocratie tire ses racines des mouvements de la classe ouvrière 

industrielle et des idées mises de l’avant par les opposants socialistes au 

capitalisme libéral. Ce n’est qu’indirectement et tardivement qu’elle s’intéresse 

au féminisme, à la lutte contre le racisme, au mouvement écologiste et à la lutte 

pour la reconnaissance des droits des personnes handicapées et des groupes 

autochtones. Le renouvellement de la social-démocratie s’ancrera dans des 

relations plus étroites avec des mouvements sociaux prônant l’égalité et la 

reconnaissance de différences autres que celles liées aux classes sociales. 

La Partie 1 de cette étude explore la relation entre la social-démocratie, 

la montée de la citoyenneté sociale et la reconnaissance des droits sociaux 

et économiques. Les sociaux-démocrates sont pour beaucoup dans la 

transformation (temporaire et contestée) du capitalisme libéral en État 

providence keynésien, bien que cette réalisation ne soit pas l’œuvre exclusive 

de la social-démocratie. Ils introduisent une vision distinctive de l’État 

http://www.institutbroadbent.ca/changeons_la_donne
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providence, qui reconnaît le droit à l’éducation, le droit à la santé et le droit à 

l’assistance sociale fondés sur la citoyenneté à la différence des programmes 

sociaux résiduels, beaucoup plus étroitement ciblés. Les sociaux-démocrates 

soutiennent par ailleurs d’importants mouvements ouvriers, jetant ainsi les 

bases d’une démocratie économique égalitaire. 

La tradition sociale-démocrate reconnaît que l’inégalité des chances et des 

conditions est enracinée dans la concentration de la propriété des capitaux 

privés et dans la logique même de l’accumulation du capital, qui limite le 

fonctionnement de la démocratie politique. La démocratie économique, avec sa 

notion de propriété collective et de régulation des capitaux privés, demeurera à 

l’ordre du jour jusque dans l’après-guerre avancé.

La Partie 2 de l’étude trace l’histoire de la social-démocratie en tant que 

mouvement politique, depuis la période dorée de la fin du 19e siècle (aussi 

appelée Âge du toc ou Âge des paillettes, en anglais Gilded Age) jusqu’à 

l’Âge d’or de l’immédiat après-guerre. Avant la Première Guerre mondiale, 

l’élargissement des droits des ouvriers et des droits démocratiques mène à un 

accroissement de la représentation politique. Les socialistes doivent reconnaître 

que le capitalisme est à la fois capable de faire progresser le niveau de vie de 

la classe ouvrière et de mettre en œuvre des réformes sociales, contrairement 

aux principes du marxisme orthodoxe. Certains réformistes en viennent à 

considérer le socialisme non pas comme un moment de transition, mais plutôt 

comme un objectif à atteindre graduellement par le truchement des institutions 

politiques de la démocratie libérale. La division entre socialistes démocratiques 

et socialistes révolutionnaires devient explicite après la révolution bolchevique, 

mais les socialistes démocratiques maintiennent leur vision d’économie post-

capitaliste. Dans les années 1930, sous l’effet de la Grande Dépression (aussi 

appelée Grande Crise) et d’une gauche désunie, le socialisme démocratique se 

retrouve en marge de la vie politique, hormis en Suède où la social-démocratie 

prône des politiques keynésiennes et l’expansion de l’État providence. 

La Partie 3 de l’étude traite de l’évolution de la social-démocratie depuis l’Âge 

d’or de l’État providence keynésien jusqu’à la Grande Récession. L’après-

guerre est marqué par la mise en oeuvre de nombreuses politiques sociales-

démocrates et par une réduction sensible des inégalités économiques et 

sociales, parallèlement au plein emploi et à une forte croissance économique. Il 

semble alors confirmé que le capitalisme peut coexister avec des droits sociaux, 

économiques et ouvriers, ce qui amène bien des gens à rejeter le socialisme 
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pour sa finalité ultime de propriété collective. D’autres facteurs favorisent 

également ce virage : la montée d’une classe moyenne éduquée, le déclin de 

la classe ouvrière industrielle traditionnelle, l’arrivée massive des femmes dans 

le monde du travail et peut-être aussi une culture politique plus individualiste. 

L’Âge d’or de la social-démocratie voit émerger de nouveaux mouvements 

sociaux et s’élever une nouvelle voix de gauche réclamant des changements 

fondamentaux, notamment des objectifs moins matériels que ceux visés par 

la social-démocratie traditionnelle. Une période de stagflation (inflation élevée 

conjuguée à une hausse du chômage) s’installe dans les années 1970 et met 

en place les conditions favorables au retour à une économie de marché plus 

orthodoxe (libéralisme de libre marché, ou néolibéralisme). La droite politique 

s’élève entre autres contre le plein emploi, la régulation gouvernementale, 

la mobilisation ouvrière et l’État providence. Pour maintenir la croissance 

économique et le plein emploi, les socialistes démocrates préconisent une 

plus grande socialisation de l’investissement privé et un rôle majeur de 

l’investissement public, tandis que les idées néolibérales se fraient de plus 

en plus un chemin parmi les sociaux-démocrates, qui insistent toutefois pour 

préserver les avancées réalisées et maintenir l’égalité des chances. 

En conclusion, le document présente brièvement les perspectives actuelles qui 

se dessinent pour l’avenir de la social-démocratie alors que le néolibéralisme 

s’est révélé incapable de promouvoir le progrès social et économique partagé. 

Les éléments clés d’un nouveau programme social et économique sont réunis, 

notamment un vif intérêt pour de nouvelles formes de propriété collective, 

un rôle majeur de l’investissement public et l’importance primordiale de la 

transition écologique. Renouveler la social-démocratie signifiera aussi bâtir un 

vaste mouvement social de changement en collaboration étroite avec d’autres 

mouvements. 
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2.0 QU’EST-CE QUE LA SOCIAL-DÉMOCRATIE?

La social-démocratie peut être considérée à la fois comme un mouvement social 

et politique et comme un ensemble d’idées et de principes politiques inspirants. 

Chacune de ces interprétations est associée à des antécédents de luttes pour 

les valeurs démocratiques, pour la justice économique et sociale, pour une plus 

grande égalité et pour des droits de la personne protégeant les pauvres et les 

oppressés. Ces luttes remontent à la période classique, voire plus loin. Au fil 

du temps, la plupart des grandes traditions religieuses ont adopté des valeurs 

morales fondamentales d’égalité et de dignité individuelles que la tradition 

sociale-démocrate a partagées, développées et imposées avec un sentiment 

d’urgence sur le plan politique. Du milieu à la fin du 19e siècle, dans la plupart 

des pays industrialisés d’Europe et d’Amérique du Nord, la social-démocratie 

est davantage perçue comme une réaction et une alternative proposée à 

l’ordre capitaliste libéral en ascendance. Pour ajouter à la complexité, la social-

démocratie, à l’instar des tous les mouvements et de toutes les traditions 

politiques, est considérablement moulée par les contextes nationaux, qui varient 

énormément. La présente étude se limite à l’Europe de l’Ouest et à l’Amérique 

du Nord, bastions de la social-démocratie des 19e et 20e siècles. 

Comme le soutient Karl Polanyi dans son ouvrage magistral La Grande 

Transformation (1976), la montée du capitalisme libéral s’inscrit dans une 

rupture fondamentale avec le passé. Les droits sociaux au bien-être fondés sur 

la coutume et la tradition tels qu’ils existaient à l’époque féodale disparaissent. 

Le capitalisme veut créer non seulement une économie de marché, mais aussi 

une société de marché. Il transforme le travail en un produit ou une marchandise 

qu’on achète ou qu’on vend sur le marché. Pour survivre, la classe ouvrière, non-

détentrice des moyens de production que sont la terre et le capital industriel, en 

vient à dépendre d’un emploi rémunéré. Mais selon Polanyi, le travail (comme 

la nature) est une « marchandise fictive » en ce sens qu’il constitue une activité 

inhérente à l’être humain, à laquelle s’adonnent des individus qui résistent à 

l’exploitation et au contrôle de leurs capacités par d’autres. Polanyi fait valoir 

que la transformation du travail (et de la nature) en marchandise mènerait à 

la destruction sociale. Ces affirmations déclenchent un contre-mouvement qui 

veut donner un cadre social, humain et écologique à l’économie capitaliste 

libérale. On assiste d’abord à la montée de la force syndicaliste, qui réclame une 

hausse des salaires au-dessus du seuil de subsistance. Les syndicats demandent 
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la sécurité d’emploi et l’amélioration des conditions de travail, ce qui dans 

une certaine mesure démarchandisera le travail. Le contre-mouvement social 

cherche aussi à réduire, voire à abolir, la dépendance exclusive du bien-être au 

marché du travail et à un salaire. Il revendique des droits assurant le bien-être 

à l’extérieur du marché, comme le droit aux allocations de chômage et le droit 

au soutien du revenu pour les personnes âgées, de même que le droit à des 

services tels que l’éducation et les soins de santé. 

Dans la même veine, T. H. Marshall (1950) décrit de façon notoire le glissement 

du concept de citoyenneté à l’époque du capitalisme libéral. La naissance 

d’un ordre économique libéral est associée à la montée et à la protection des 

droits de propriété individuelle et de l’État de droit, préalables institutionnels 

indispensables à une économie capitaliste. L’époque libérale est aussi marquée, 

progressivement et conditionnellement, par la montée et la protection des 

revendications de droits civiques tels que la liberté de la personne, la liberté 

d’expression, la liberté d’association et l’égalité devant la loi. Graduellement et 

conditionnellement aussi, le mouvement pour les droits civiques s’intéresse à la 

revendication de droits politiques démocratiques, notamment l’imputabilité du 

gouvernement devant l’assemblée législative élue, le droit de vote et les élections 

libres. À l’origine, le capitalisme est libéral, mais il n’est pas démocratique. De 

fait, dans la plupart des pays d’Europe, il n’est même pas particulièrement libéral 

car il coexiste avec les reliquats de la domination aristocratique et féodale 

jusque tardivement dans le 20e siècle. À titre d’exemple, avant la Première 

Guerre mondiale, les ministres allemands sont encore nommés par le kaiser et 

le pouvoir du Reichstag élu se limite à l’approbation des budgets. 

Marshall constate un glissement de la citoyenneté politique démocratique 

vers la citoyenneté sociale lorsque le processus de la démocratie politique 

aboutit à une écoute de plus en plus positive de la revendication de droits 

sociaux et économiques collectifs. Il décrit la citoyenneté sociale comme « le 

droit au partage intégral du patrimoine social et à la vie entendue d’un être 

civilisé selon les normes en vigueur dans la société ». (trad.) Comme l’image de 

l’économique encastré dans le social chez Polanyi, la citoyenneté sociale est liée 

à la reconnaissance des droits des travailleurs, du droit à la protection sociale 

et du droit à des services tels que l’éducation et les soins de santé à l’extérieur 

du marché. Ces droits sont énoncés dans divers documents internationaux 

relatifs aux droits de la personne, dont la Déclaration universelle des droits 

de l’homme signée en 1948. Le mouvement ouvrier social-démocrate s’élève 

http://www.jura.uni-bielefeld.de/lehrstuehle/davy/wustldata/1950_Marshall_Citzenship_and_Social_Class_OCR.pdf
http://www.un.org/fr/universal-declaration-human-rights/index.html
http://www.un.org/fr/universal-declaration-human-rights/index.html
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comme un moteur politique clé de la revendication de tels droits; pour lui, les 

libertés libérales formelles d’accumulation de la propriété privée et d’égalité 

devant la loi n’ont pas tellement de sens compte tenu des inégalités criantes 

de chances et de conditions fondées sur la classe sociale. Inévitablement, avec 

le droit de vote démocratique les voix s’élèvent pour revendiquer des droits 

sociaux et économiques positifs en vue d’atténuer les profondes inégalités de 

chance, de revenu et de bien-être. 

Il est à souligner que les sociaux-démocrates, s’ils préconisent un élargissement 

des droits économiques et sociaux, reconnaissent aussi l’importance cruciale des 

droits politiques et civiques, dont ils sont parmi les plus ardents défenseurs. Les 

socialistes luttent pour l’extension du droit de vote démocratique à la partie de 

la population non détentrice de la propriété. Ils sont parmi ceux qui soutiennent 

avec le plus de ferveur les lois modernes relatives aux droits de la personne, 

qui prohibent la discrimination fondée sur le genre, la race et l’orientation 

sexuelle. Pour ne citer qu’un exemple marquant, en 1947, le gouvernement 

CCF (Fédération du Commonwealth coopératif) en Saskatchewan adopte la 

première Loi canadienne sur les droits de la personne. Celle-ci garantit des 

droits civiques et politiques fondamentaux et interdit la discrimination fondée 

sur la race et la religion. Les néo-démocrates canadiens prendront souvent des 

positions impopulaires sur des questions fondamentales liées aux droits de la 

personne. Ils s’opposeront notamment à la Loi sur les mesures de guerre en 

1970. 

À la lumière des observations de penseurs comme Polanyi et Marshall, la 

social-démocratie peut être perçue comme un moteur politique et intellectuel 

clé de la transformation graduelle du capitalisme libéral en ce qu’on pourrait 

appeler un capitalisme démocratique. Dans ce dernier modèle, l’économie 

de marché est en partie démarchandisée, le travail rémunéré est tempéré par 

sa coexistence avec le plein emploi, la régulation des affaires dans l’intérêt 

public et la reconnaissance effective d’un large éventail de droits sociaux 

et économiques, dont les droits des travailleurs. Les socialistes de toutes 

allégeances jouent un rôle primordial dans cette transition. Toutefois, il ne 

s’agit pas d’un projet politique exclusivement social-démocrate; la montée 

graduelle de la citoyenneté sociale est associée à d’autres traditions politiques. 

Les libéraux progressistes britanniques, de John Stuart Mill à Keynes, et 

d’autres encore, animés par le même esprit, dont Franklin Delano Roosevelt 

et les libéraux du New Deal aux États-Unis, voient dans la reconnaissance des 
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droits sociaux la clé de l’avancement des libertés individuelles. Cet avancement 

passe par l’établissement d’un seuil de droits pour tous, à la différence de 

l’individualisme libéral radical et de l’égalitarisme radical. En 1944, dans son 

Discours à la Nation (discours sur l’état de l’Union) qu’il prononce devant le 

Congrès, Roosevelt demande une seconde déclaration des droits sociaux et 

économiques, invoquant que les droits politiques seuls ne suffisent pas pour 

assurer l’égalité dans la quête du bonheur et que la véritable liberté individuelle 

ne peut exister sans la sécurité et l’indépendance économiques. 

Les sociaux-libéraux ou libéraux progressistes considèrent aussi que la 

protection sociale et l’accès aux services (plus une régulation accrue du capital 

dans l’intérêt public) constituent un moyen de légitimer et de préserver les 

institutions capitalistes, le marché et la propriété privée. Il ne s’agit pas d’un 

tremplin vers le socialisme. Les libéraux politiques soutiendront à diverses 

époques la réforme sociale-démocrate, que ce soit en élargissant des éléments 

de l’État providence tels que le régime de retraite public et l’assurance-maladie 

ou en appuyant l’impôt progressif pour financer les services publics et d’autres 

biens sociaux. Toutefois, comme le souligne l’historien Tony Judt, alors que 

de nombreux libéraux peuvent considérer ce type d’impôt ou de provision 

publique comme un mal nécessaire, une vision sociale-démocrate de la bonne 

société se traduit dès le départ par un plus grand rôle de l’État et du secteur 

public. 

Même certains chefs d’entreprise de l’époque moderne considèrent les 

réformes sociales comme étant plutôt fonctionnelles pour le capitalisme. Les 

conservateurs traditionnels – en particulier les partis confessionnels d’Europe 

– font eux aussi avancer les droits des travailleurs et le droit à l’assistance 

sociale tout en continuant de croire aux modèles traditionnels de la famille et 

de la hiérarchie sociale. Le comte Otto von Bismarck, chancelier d’Allemagne 

dans les années 1880 et réactionnaire farouchement anti-socialiste, instaurera 

l’assurance sociale pour garantir des pensions et des soins de santé. 

Cela dit, comme le souligne Gosta Esping-Anderson dans son ouvrage Les 

trois mondes de l’État-providence : Essai sur le capitalisme moderne (2015 

- original publié en 1990), l’État providence social-démocrate se distingue de 

l’État providence social-conservateur et libéral en ce qu’il vise explicitement 

une généralisation de la démarchandisation. Tel que développé au cours du 20e 

siècle et adopté de façon exhaustive par la Scandinavie, cet État providence 

privilégie la reconnaissance de droits sociaux universels ou très larges, tel le 

4	 http://isites.harvard.edu/fs/docs/icb.topic1134169.files/Readings on Social Democracy/Esping Anderson - 
THe Three Worlds of Welfare Capitalism.pdf

http://www.fdrlibrary.marist.edu/archives/address_text.html
http://www.fdrlibrary.marist.edu/archives/address_text.html
http://www.fdrlibrary.marist.edu/archives/address_text.html
https://www.puf.com/content/Les_trois_mondes_de_l%C3%89tat-providence
https://www.puf.com/content/Les_trois_mondes_de_l%C3%89tat-providence
http://isites.harvard.edu/fs/docs/icb.topic1134169.files/Readings on Social Democracy/Esping Anderson - THe Three Worlds of Welfare Capitalism.pdf
http://isites.harvard.edu/fs/docs/icb.topic1134169.files/Readings on Social Democracy/Esping Anderson - THe Three Worlds of Welfare Capitalism.pdf
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droit à la pension, qui sont fondés sur la citoyenneté, plutôt que la mise en œuvre 

de programmes relativement limités destinés aux non fortunés et subordonnés 

à une vérification des ressources. L’État providence social-démocrate prévoit 

en outre un large éventail de services publics, notamment la garde d’enfants, 

l’éducation à tous les niveaux, le logement social et les soins aux aînés. Ces 

services sont  fournis en grande partie à l’extérieur du marché, à la différence 

de services sociaux commercialisés offerts selon un modèle à but lucratif et 

associés à des subventions qui soutiennent l’accès à des services publics de 

moindre qualité pour les non fortunés. L’État providence social-démocrate veut 

instaurer la sécurité sociale et économique, garantir le droit à la vie entendue 

« d’un être civilisé » et égaliser radicalement les conditions et les chances tout 

au long de la vie. Il ne vise pas simplement la réduction de la pauvreté comme 

le fait l’État providence libéral, beaucoup plus résiduel. De la socialisation 

de nombreux services de soins émerge un vaste secteur non marchand de 

l’économie et de l’emploi dans les pays plus sociaux-démocrates qui permettent 

aussi une participation plus égale des femmes au marché du travail. 

Encore plus que les libéraux progressistes, les sociaux-démocrates sont disposés 

à dépenser beaucoup de ressources de la société pour des programmes de 

soutien du revenu et des services publics, programmes qu’ils financent par un 

régime fiscal hautement progressif. Et beaucoup plus que les conservateurs 

et libéraux partisans des droits fondamentaux au bien-être, ils s’efforcent de 

redistribuer consciencieusement les revenus et les ressources entre nantis et 

non fortunés. Ils s’emploient aussi beaucoup plus méticuleusement à créer une 

sphère non commerciale pour libérer les citoyens de la dépendance au marché 

du travail et par conséquent, accroître le pouvoir de négociation des travailleurs 

par rapport aux employeurs. 

Forts de leur lien historique étroit avec le mouvement ouvrier, les sociaux-

démocrates voient dans les puissants syndicats représentant la grande majorité 

des travailleurs une force déterminante pour assurer l’égalité salariale et faire 

valoir la démocratie dans le milieu de travail et dans l’activité économique, en 

complément de l’État providence progressiste.  Bien qu’ils acceptent le maintien 

d’un marché du travail, les sociaux-démocrates (surtout en Scandinavie) 

insistent sur l’importance du plein emploi et du droit à la négociation collective, 

doublés de politiques actives de l’emploi et de politiques de formation, pour 

garantir les chances pour tous sur le marché du travail et assurer l’emploi dans 

une économie en évolution. 
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Le concept de social-démocratie comme économie de marché imbriquée dans 

la société est relativement récent. Il diffère à certains égards des traditions 

socialistes qui remontent à Marx, voire plus loin encore, et qui préconisent le 

remplacement du capitalisme par une autre forme d’économie fondée sur la 

propriété à prédominance collective des moyens de production. Nombre de 

sociaux-démocrates ont peu à peu rejeté l’idée du socialisme comme solution 

de rechange pour instaurer un nouveau mode de production et un nouvel 

ordre social. Pour les marxistes (du moins ceux qui soutiennent la tradition 

classique dont Engels fait la synthèse), il existe des contradictions ou tensions 

fondamentales entre l’économie capitaliste et la citoyenneté sociale (ce que 

Marshall lui-même reconnaît). Marx peut être - et est - interprété de maintes 

manières. Par exemple, dans Capital, le capitalisme n’est pas seulement une 

forme d’exploitation en soi et une source intrinsèque d’inégalité sociale et 

économique en raison de la forte concentration de la richesse, il est aussi 

un système économique voué à l’échec. Pour sa part, le Manifeste du Parti 

communiste loue le progrès spectaculaire de l’économie amorcé par le 

capitalisme, tout en affirmant que ce progrès est dans son essence même 

freiné par les relations de production capitalistes. Les marxistes perçoivent les 

signes d’une crise économique dans la grande fluctuation des investissements 

des entreprises, dans la spéculation financière et dans la demande effective 

inadéquate liée à la tendance à la traîne des salaires réels et de la consommation 

de la classe ouvrière par rapport à la productivité et à la croissance de la 

capacité de production. 

À partir de la naissance du marxisme, au milieu du 19e siècle, le capitalisme 

traverse des périodes de croissance et des périodes de crises aiguës. Il est 

marqué par des avancées et par des reculs du marché du travail et des forces 

politiques progressistes. Peu de socialistes contemporains contestent que le 

capitalisme, au sens de propriété et de contrôle à prédominance privée des 

moyens de production, peut exister – et a effectivement existé – sous des 

formes institutionnelles sociales et politiques très différentes : depuis l’État 

gardien minimaliste à l’époque victorienne tel qu’étudié par Marx et privilégié 

par  les libéraux extrêmes comme Von Mises et Hayek, jusqu’au système de 

social-démocratie avancée de la Suède, en passant par le  fascisme et l’État 

providence keynésien de l’après-guerre. 

Nombreux sont les socialistes démocrates qui ont soutenu – et qui soutiendraient 

toujours aujourd’hui – que la concentration continue de la propriété des moyens 
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de production est à l’origine des grandes inégalités sociales et économiques et 

que les avancées sociales restent ténues tant que persiste le pouvoir de classe 

fondé sur la propriété privée des rênes de l’économie. Selon eux, la norme dans 

une économie capitaliste, peu importe la réglementation gouvernementale, 

veut que les décisions clés en matière d’économie – comment et où investir – 

soient fondées sur la logique des marchés concurrentiels et de l’accumulation 

du capital plutôt que sur la production pour satisfaire les besoins humains. 

Marshall parle d’une extension de la citoyenneté à la sphère sociale, alors 

qu’Ellen Meiksins Wood voit plutôt une contraction de la sphère politique sous le 

capitalisme libéral. L’économie, soutient-elle, est largement laissée à elle-même 

pour régir la production et la distribution et elle est profondément façonnée 

par la logique de l’accumulation du capital et du marché concurrentiel. De leur 

côté, les capitalistes sont nécessairement animés par la volonté de produire 

pour réaliser des bénéfices plutôt que produire pour répondre directement 

aux besoins collectifs. À titre d’exemple, l’économie de marché fondée sur la 

propriété privée encourage la production d’habitations prestigieuses pour les 

riches plutôt que celle de logements de haute qualité à prix abordables pour les 

personnes dans le besoin. Quant aux employeurs disposés à payer des salaires 

décents et à offrir de bonnes conditions de travail – ou qui y sont contraints – ils 

pourraient constater qu’ils ne sont pas en mesure de soutenir la concurrence 

d’entreprises qui exploitent sans merci. Les pays où les syndicats sont puissants 

et l’État providence, hautement développé, peuvent avoir de la difficulté à attirer 

le capital mobile dans un contexte d’économie mondiale alors que d’autres 

pays offrent de bas salaires par rapport à la productivité et un faible taux 

d’imposition. Laissé à lui-même, le capitalisme générera de fortes inégalités de 

richesse, les profits se retrouvant essentiellement entre les mains d’une petite 

minorité qui détient d’importants capitaux. L’État providence redistributeur 

peut parer à la logique destructrice du capitalisme, mais la redistribution et 

la régulation sociale du marché risquent d’aboutir à une réduction des profits 

et par conséquent, de saper la croissance économique. Cette acceptation de 

l’économie mixte pose un grand dilemme aux sociaux-démocrates au pouvoir. 

Elle sous-entend forcément le maintien de la « confiance des entreprises » pour 

obtenir l’investissement privé indispensable à la croissance économique et par 

conséquent, à la génération de revenus pour financer les dépenses sociales 

et les services publics. Le problème s’estompe durant la période qualifiée 

d’Âge d’or du capitalisme d’après-guerre, alors qu’on assiste à une forte 

croissance et à une diminution de l’inégalité. Toutefois, il refait surface pendant 

https://www.versobooks.com/authors/263-ellen-meiksins-wood
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la stagflation des années 1970 et devient criant sous le capitalisme mondial 

actuel, extrêmement concurrentiel. 

Dans sa longue tradition imprégnée tant de l’enseignement social de l’Église 

catholique et d’autres religions que du marxisme, le capitalisme peut aussi 

être critiqué pour ses valeurs commerciales, sa cupidité et son matérialisme 

endémique. Ces critiques lui valent le qualificatif d’individualisme possessif, 

parce qu’il n’a pas su favoriser le libre et plein développement de chaque 

individu. Par ailleurs, parce qu’il cherche le profit plutôt que le développement 

des capacités humaines, le capitalisme contribue à l’aliénation au travail. Des 

marxistes, dont C.B. Macpherson (1977), font valoir que l’État providence 

libéral-démocrate demeure un système fondé sur les rapports de classes, 

néfaste non seulement pour le partage durable de la prospérité, mais aussi 

pour le développement égal et optimal des capacités humaines. La persistance 

du pouvoir du capital dans l’économie et dans le milieu du travail s’accompagne 

nécessairement d’un pouvoir politique, ce qui est en conflit avec l’objectif d’une 

société pleinement démocratique. 

Comme nous le verrons plus loin, la social-démocratie signifie, jusqu’à 

l’avènement du néolibéralisme dans les années 1970 et 1980, non seulement 

l’État providence, les services publics et l’élargissement des droits sociaux, 

mais aussi la régulation du capitalisme et de la démocratie sociale, voire la 

transcendance ultime du capitalisme comme système économique. Ce n’est que 

pendant et après une longue période de croissance et de stabilité économique 

qualifiée d’Âge d’or des années 1950 et 1960 que la majorité des sociaux-

démocrates adhèrent pleinement à ce qu’on appelle le libre marché libéral. 

Mais les néolibéraux, venus pour dominer politiquement dans la plupart des 

économies avancées à partir des années 1980, rejettent plutôt le plein emploi, 

la régulation des marchés du travail et une bonne partie de l’État providence; ils 

ne parviennent pas à proposer un modèle de rechange efficace pour favoriser 

l’emploi, accroître l’égalité et stabiliser l’économie. Les sociaux-démocrates 

défendent la plupart des gains sociaux réalisés dans le passé, mais dans 

l’ensemble, ils ne réussissent pas à développer une alternative contemporaine 

pleinement convaincante aux politiques sociales et économiques de la droite. 

http://www.oupcanada.com/catalog/9780195444018.html
https://journals.uvic.ca/index.php/ctheory/article/view/14155/4931
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3.0 LA SOCIAL-DÉMOCRATIE DE L’ÂGE DU TOC (GILDED 
AGE) À L’ÂGE D’OR

L’histoire de la social-démocratie en tant que mouvement politique et social 

est marquée par la complexité et la fluctuation de ses liens avec certains des 

grands principes du socialisme, comme on l’a vu précédemment. Des années 

1870 jusqu’à la Première Guerre mondiale, la Deuxième Internationale socialiste, 

fortement influencée par les partis ouvertement marxistes, maintient une 

certaine unité entre les partis socialistes des principaux pays européens. Le 

Parti social-démocrate d’Allemagne (SPD), dirigé par Kautsky et grandement 

influencé par Engels, joue un rôle idéologique de premier plan. Solidement 

enraciné dans la classe ouvrière industrielle, il devient un parti de masse dans 

l’Allemagne de l’avant-guerre. De son côté, la Grande-Bretagne compte des 

socialistes résolument marxistes comme William Morris et Eleanor Marx, mais 

c’est principalement l’influence politique de Fabians tels que George Bernard 

Shaw et le couple Sidney et Beatrice Webb qui marquera le mouvement 

ouvrier et le Parti travailliste. L’action politique du mouvement ouvrier passe 

d’abord par le Parti travailliste indépendant; elle vise principalement à faire 

reconnaître les syndicats et à promouvoir des réformes sociales par la voie de la 

politique parlementaire. Le socialisme britannique s’inspire aussi des traditions 

démocratiques et religieuses radicales remontant aux niveleurs (Levellers) de la 

Guerre civile anglaise, qui revendiquaient non seulement des droits civiques et 

politiques, mais aussi l’égalité substantielle et le gouvernement dans l’intérêt du 

peuple. Quant au socialisme français, il est très fortement influencé à la fois par 

le socialisme marxiste et par les traditions républicaines et insurrectionnaires 

radicales remontant à la Révolution française, si ce n’est plus loin. Anarchistes 

et syndicalistes sont d’influents opposants à l’action politique des syndicats, 

préconisant le pouvoir au cœur du milieu de travail comme prélude au socialisme. 

Le socialisme de la Deuxième Internationale est profondément empreint de 

la vision mécaniste selon laquelle le capitalisme est une entrave au progrès 

social et économique des ouvriers. Comme il ressort du Manifeste du Parti 

communiste et surtout de Capital, on s’attend à ce que le système économique 

s’effondre sous l’effet de ses propres contradictions internes (concentration 

de la fortune et suraccumulation du capital d’une part, paupérisation des 

masses et faible demande économique effective d’autre part). S’annonce le 

remplacement du capitalisme par un nouvel ordre social fondé sur l’ascendance 
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politique consciente de la masse ouvrière industrielle. Les socialistes se 

donnent pour tâche de bâtir un mouvement de masse conscient de ses intérêts 

de classe et ancré dans le milieu de travail et la communauté. Pour y parvenir, 

ils doivent non seulement créer des syndicats de masse, mais aussi tout un 

éventail d’organisations ouvrières – allant des clubs de lecture aux coopératives 

et sociétés d’aide mutuelle en passant par des associations récréatives – qui 

alimentent la vie de société au sein de la société. Jusque vers la fin du siècle, 

l’action des syndicats et des partis socialistes s’inscrira souvent dans l’illégalité, 

signe de la rupture politique fondamentale qui s’opérera avec le remplacement 

du capitalisme. Toutefois, Marx lui-même reconnaît que dans un pays comme 

la Grande-Bretagne, la transition peut se faire à plus long terme par la voie des 

institutions démocratiques. Pour leur part, les classes dirigeantes traditionnelles 

et les capitalistes opposent dans bien des cas une résistance à la démocratie 

politique, craignant qu’elle libère et autonomise des forces sociales qui 

pourraient détruire la propriété privée. 

Cependant, même le Manifeste du Parti communiste énonce des priorités 

sociales et économiques demandant une attention immédiate et dans les 

faits, la Grande-Bretagne, l’Allemagne et les États-Unis, entre autres, voient le 

niveau de vie de leur classe ouvrière, en particulier celui de leur « aristocratie 

ouvrière » composée de travailleurs qualifiés, s’élever graduellement vers la 

fin de l’époque victorienne. Cette hausse du niveau de vie est associée à la 

croissance et à la reconnaissance des mouvements ouvriers de même qu’à 

l’influence politique accrue des partis ayant une base syndicale, qui prennent 

de l’importance et de l’ampleur avec l’élargissement du droit de vote. À 

mesure que progresse la lutte pour les droits politiques démocratiques et que 

socialistes et réformistes acquièrent un pouvoir de leviers politiques, surtout 

dans les pays où le législatif est divisé, les réformes sociales sont graduellement 

mises en œuvre. Par ailleurs, pour pouvoir exercer une telle influence, les 

socialistes doivent coopérer avec des forces politiques et se rapprocher de 

groupements sociaux au-delà du prolétariat industriel, minoritaire même dans 

les économies industrielles les plus avancées comme la Grande-Bretagne et 

l’Allemagne. De la France à la Suède, et plus particulièrement au Canada, les 

partis socialistes gagnent l’appui des petits fermiers, des petits producteurs 

traditionnels, des intellectuels et de certains éléments d’une classe moyenne 

émergente constituée de professionnels et de techniciens. 
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Au cours de la Deuxième Internationale, les puristes marxistes réclament un 

parti exclusivement prolétarien, déterminé à mener la révolution socialiste que 

générera selon eux l’effondrement du capitalisme. Mais des penseurs de premier 

plan, dont Edward Bernstein en Allemagne et les Fabians en Grande-Bretagne, 

font valoir que la classe ouvrière industrielle peut réaliser des gains – ce qu’elle 

fait effectivement  - en modelant l’ordre politique et économique.  Plus encore, 

croient-ils, elle pourrait rendre la pensée socialiste plus explicitement réformiste 

et soutenir la coopération électorale avec les forces non socialistes. Le socialisme 

prône toujours la propriété commune des moyens de production, mais il devient 

pour certains un objectif vague et distant. Un socialisme évolutionnaire émerge 

en contrepoint du socialisme révolutionnaire à mesure que les partis ouvriers 

prennent pied dans les institutions démocratiques. Néanmoins, les sociaux-

démocrates sont toujours animés, du moins officiellement, par la propriété 

commune et la démocratie économique. À titre d’exemple, ce n’est qu’en 1995 

que le Parti travailliste britannique révoquera les principes directeurs énoncés 

dans la Clause 4 des statuts travaillistes adoptée en 1918. Cette clause stipulait 

que le parti avait pour objectif :

« D’assurer aux travailleurs manuels et intellectuels le plein fruit de 

leur industrie et la distribution la plus équitable possible de celui-ci 

sur la base de la propriété commune des moyens de production, 

de distribution et d’échange, ainsi que le meilleur système qui soit 

d’administration et de contrôle populaire de chaque industrie ou 

service. » (trad.)

La scission entre socialistes évolutionnaires et socialistes révolutionnaires 

s’ancre et s’institutionnalise quand survient le grand schisme entre la social-

démocratie et le communisme, après la Première Grande Guerre et la révolution 

russe. La plupart des partis socialistes de masse sont alors divisés. La fracture 

s’est amorcée quand les partis socialistes ont vu leur majorité voter les crédits 

de guerre et appuyer leur gouvernement national plutôt que de respecter 

le mot d’ordre de l’Internationale de faire passer l’unité de la classe ouvrière 

avant les intérêts capitalistes de la nation. Après la révolution bolchevique 

en Russie (révolution d’Octobre), le socialisme se scinde en deux camps qui 

s’opposent avec virulence : d’un côté les sociaux-démocrates, ou socialistes 

démocratiques, et de l’autre, les communistes. Ces derniers préconisent une 

révolution mondiale et la dictature prolétarienne plutôt que le changement par 

la voie des institutions de la « démocratie bourgeoise ». Ils peuvent citer l’Union 

https://www.theguardian.com/politics/2015/aug/09/clause-iv-of-labour-party-constitution-what-is-all-the-fuss-about-reinstating-it
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soviétique comme exemple concret et non purement conceptuel de socialisme 

bien vivant. En adoptant le parti d’avant-garde, les léninistes nient non seulement 

l’importance des institutions et des droits politiques de la démocratie libérale, 

mais aussi, sous Staline, celle de la  démocratie intra-parti réelle. Abstraction 

faite de la période du Front populaire, à la fin des années 1930, ce n’est qu’après 

1945 que la plupart des partis communistes de masse en Europe empruntent 

lentement et timidement  la voie électorale vers le socialisme et reconnaissent 

la nécessité de coopérer avec les forces politiques non socialistes.  

Au Canada, le petit mouvement socialiste en présence avant la Première Guerre 

mondiale est fortement influencé tant par le Parti travailliste britannique que 

par les socialistes marxistes continentaux. (Démocratie sociale au Canada : voir 

Young , 1969, et Avakumovic, 1978.) Il trouve son expression institutionnelle dans 

les petits partis ouvriers liés aux syndicats dans les grands centres industriels 

comme Toronto, Montréal, Vancouver et Winnipeg et dans les collectivités qui 

vivent de l’exploitation de ressources, comme le Cap-Breton. Ces petits partis 

ouvriers coopèrent dans une certaine mesure avec les fortes organisations 

fermières progressistes et avec les mouvements de la classe moyenne 

réclamant une réforme sociale, en particulier ceux qui sont liés à la tradition 

sociale gospel des Églises protestantes. Il existe aussi un groupe de petits 

partis socialistes marxistes nettement minoritaires, dont le Parti socialiste du 

Canada, qui trouvent souvent appui chez les mineurs et dans la classe ouvrière 

multi-ethnique du secteur des ressources dans l’Ouest canadien, notamment en 

Colombie-Britannique. Certains de ces partis constitueront en 1933 un élément 

important de la force électorale centrale de la social-démocratie – la Fédération 

du Commonwealth coopératif (FCC). 

Bien qu’elle recueille des appuis chez les travailleurs, la FCC ne constitue pas un 

parti ouvrier moulé sur le modèle travailliste britannique, et ce n’est qu’après la 

création du Nouveau Parti Démocratique (NPD) en 1961 qu’une relation formelle 

s’établit avec le mouvement ouvrier. Sur le plan électoral, la FCC occupe une place 

assez marginale dans la période de l’entre-deux-guerres. Elle acquiert toutefois 

une voix et une présence parlementaires sous la direction de J.S Woodsworth, 

qui exerce une certaine influence sur le débat politique élargi des années 1930 

et ouvre la voie à une représentation dans les parlements provinciaux. En 1927 

notamment, sous un gouvernement minoritaire, Woodsworth utilise la force 

ouvrière pour introduire un régime de pensions de vieillesse rudimentaire. La 

FCC accroît son influence lors de la Grande Dépression des années 1930, mais 
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ce n’est que durant la Seconde Guerre mondiale et immédiatement après qu’elle 

réussit, forte d’un large appui populaire, à tirer le Parti libéral sensiblement vers 

la gauche. 

Comme en Europe, les partis socialistes et ouvriers du Canada se perçoivent 

d’abord comme des chefs de file et des activistes dans un mouvement prônant 

le changement social. Leur objectif primordial est de gagner des partisans à 

la cause du socialisme démocratique en recourant à l’éducation, à l’agitation 

et aux campagnes politiques plutôt que de s’en tenir à la représentation 

parlementaire. Dans son histoire de la FCC, Walter Young (1969) avance une 

distinction entre l’action de la FCC comme mouvement et son intervention 

comme parti qui est peut-être exagérée, mais il n’en demeure pas moins que la 

motivation première des activistes est de faire avancer la justice économique et 

sociale par la voie de la mobilisation politique et non simplement de s’assurer 

des votes. 

Au début de l’entre-deux-guerres, la social-démocratie émerge au Canada 

comme une force politique et idéologique plus ou moins cohérente appelant à 

une réforme économique et sociale draconienne par la voie d’un mouvement 

ouvrier robuste et d’une action politique fondée sur le travail, dans le contexte 

des institutions politiques démocratiques. Ce changement fondamental 

que les sociaux-démocrates veulent réaliser dans le respect des institutions 

démocratiques et en collaboration avec d’autres mouvements sociaux sous-

entend un certain degré d’incrémentalisme. Les objectifs immédiats mis de 

l’avant lors des élections et dans l’organisation quotidienne du mouvement sont 

la reconnaissance des droits fondamentaux des travailleurs (il faudra attendre 

jusqu’en 1944 au Canada) et la progression des droits sociaux (régime public de 

pensions, programme d’assurance-chômage, régime public d’assurance santé 

et accès à l’éducation à tous les niveaux). Mais l’objectif ultime du socialisme 

demeure la propriété commune en lieu et place de la propriété privée, à tout le 

moins en ce qui a trait aux rênes de l’économie.

Dans son Manifeste de Regina, la FCC conclut en affirmant sans équivoque que 

le parti ne sera satisfait qu’après avoir « éradiqué le capitalisme ». L’expérience 

amère de la Grande Dépression vient assurément aiguiser son appel à un 

changement économique et social fondamental. Aspirant très explicitement à 

bâtir une économie socialiste pour remplacer l’ordre économique capitaliste, la 

FCC prône la socialisation des finances et de la plupart des grandes industries 

comme pierre d’assise de la planification de l’économie nationale.

http://www.socialisthistory.ca/Docs/CCF/ReginaManifesto.htm
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« NOUS VISONS À REMPLACER le système capitaliste en place, 

qui  est injuste et inhumain, par une organisation sociale dans 

laquelle la domination et l’exploitation d’une classe par une autre 

seront  impossibles, où la planification économique abolira les 

privilèges de l’entreprise privée et la concurrence effrénée, et où un 

gouvernement autonome authentiquement démocratique, fondé sur 

l’égalité économique, sera possible. L’ordre actuel est marqué par 

les inégalités  frappantes de fortunes et de chances, par l’instabilité 

et le gaspillage chaotiques; dans une ère d’abondance, il condamne 

la grande masse populaire à la pauvreté et à l’insécurité. Le pouvoir 

est de plus en plus concentré entre les mains d’une petite minorité 

irresponsable de financiers et d’industrialistes dont les intérêts 

prédatoires sont habituellement satisfaits au détriment de  la majorité. 

Quand le profit privé est le principal incitatif à l’effort économique, 

notre société oscille entre des périodes de prospérité fébrile dont 

bénéficient principalement les spéculateurs et les profiteurs, et des 

dépressions catastrophiques qui accentuent l’état normal d’insécurité 

et de préoccupation du citoyen ordinaire. Nous croyons que seule 

une économie planifiée et socialisée viendra à bout de ces fléaux, une 

économie dans laquelle nos ressources naturelles et nos principaux 

moyens de production et de distribution seront détenus, contrôlés et 

exploités par le peuple. » (Trad.)

Bien que la social-démocratie soit une force politique depuis la fin du 19e siècle, 

c’est principalement sous l’effet de la pression politique exercée sur les forces 

plus réformistes et à travers sa participation occasionnelle à des coalitions de 

centre-gauche qu’elle voit s’élargir son influence dans la société. Son ascendance 

s’accroît également pendant la période de l’entre-deux-guerres. En Grande-

Bretagne, le Parti travailliste soutient l’adoption des réformes sociales du Parti 

libéral avant la Première Grande guerre. Il devient ensuite  l’opposition politique 

principale du gouvernement conservateur, position qui le tient néanmoins 

distant du pouvoir. Les travaillistes forment de brefs gouvernements minoritaires 

singulièrement inefficaces en 1924 puis de 1929 à 1931; ils en ressortiront divisés. 

La direction du parti adhère pour l’essentiel à la perspective orthodoxe de 

l’étalon or et de l’austérité jusqu’au milieu des années 1930. Par ailleurs, dans la 

plupart des pays de l’Europe continentale, la gauche est profondément divisée 

entre les sociaux-démocrates et les communistes. En Allemagne et en Italie, la 

combinaison de cette division et de l’absence de solution politique efficace à 
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l’effondrement de l’économie crée une conjoncture favorable à la montée du 

fascisme. Le Parti social-démocrate d’Allemagne est alors un petit partenaire 

de la coalition minoritaire au pouvoir pendant la majeure partie de la brève et 

tragique histoire de la République démocratique de Weimar, accablée par le 

poids des réparations de guerre, de l’hyperinflation puis du chômage de masse. 

En France comme en Allemagne, les sociaux-démocrates sont loin du pouvoir 

quand survient la Grande Dépression, et ils ne savent pas vraiment comment 

réagir. L’arrivée d’Hitler au pouvoir en 1933 favorise une brève unification contre 

le fascisme de la gauche française, profondément divisée. Le Front populaire 

des partis de gauche et de centre, soutenu par le Parti communiste, prend le 

pouvoir en 1936, mais il ne parvient pas à dégager de consensus en matière 

de politique économique. Le Front populaire réalise des avancées sociales 

importantes sous la direction du premier ministre socialiste Léon Blum, dont la 

légalisation de la négociation collective, la semaine de travail de 40 heures et le 

congé payé de deux semaines obligatoire. 

On ne peut pas dire que les sociaux-démocrates relèvent avec brio l’énorme défi 

que pose la Grande Dépression alors que le monde industrialisé se trouve plongé 

dans un chômage de masse. La situation semble donner raison aux socialistes, 

qui voient le capitalisme comme une entrave au progrès économique et social. 

Bien qu’ils rejettent le communisme, nombreux sont les sociaux-démocrates qui  

voient des leçons à tirer de l’Union soviétique qui est en train de s’industrialiser 

rapidement en privilégiant la planification centrale et la propriété étatique. Les 

Britanniques Sidney et Beatrice Webb, figures de proue de la Fabian Society, 

publient en 1935 un ouvrage de 1 000 pages – Le communisme soviétique : une 

nouvelle civilisation? – dont ils modifieront plus tard le titre en supprimant le 

point d’interrogation dans l’édition de 1941.  De grands noms du Parti travailliste, 

notamment les intellectuels John Strachey et Harold Laski, soutiennent que 

le capitalisme doit être remplacé par une économie planifiée fondée sur la 

généralisation de la propriété publique (principalement étatique, mais aussi 

coopérative). Comme bien d’autres partis sociaux-démocrates dans les années 

1930, la FCC prône fortement la planification économique, l’expansion de la 

propriété publique et la régulation du capital privé. Toutefois, les sociaux-

démocrates tirent petit à petit d’autres leçons de l’expérience stalinienne, 

notamment qu’il peut exister des marchés même dans une économie socialiste 

et que la propriété collective peut se prêter à la diversification contrairement 

à la centralisation rigoureuse de la planification par l’État (sans parler de 

l’inquiétude soulevée par la violence et la terreur staliniennes). Dans les années 

https://archive.org/details/sovietcommunismn01webb
https://archive.org/details/sovietcommunismn01webb
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1930 en Grande-Bretagne, G.D.H. Cole et les socialistes des guildes visent, au-

delà de la propriété étatique et de la gestion bureaucratique, le contrôle de 

l’industrie par les ouvriers. Ce courant de pensée est toutefois minoritaire au 

sein du mouvement syndical.

La politique du New Deal de Franklin Delano Roosevelt aux États-Unis donne 

aussi à réfléchir pour les années d’après-guerre par son ferme appui à la 

montée du mouvement syndical, l’accroissement du bien-être collectif par 

l’introduction de programmes de soutien au travail et d’un régime de sécurité 

sociale, et l’intervention énergique, voire ultimement inadéquate, de relance 

économique par l’investissement public. Ces mesures, toutefois, ne mèneront 

pas à un redressement durable de l’économie ni à la résorption du chômage 

de masse avant la mobilisation pour la Seconde Guerre mondiale. La gauche 

démocrate peut aussi s’inspirer des réalisations de la social-démocratie 

suédoise dans les années 1930. À la tête de gouvernements de coalition depuis 

1921, les sociaux-démocrates ont réussi d’importantes réformes sociales qui 

leur valent d’être cités en exemple. Le mouvement ouvrier et les employeurs 

en sont pour l’essentiel venus à un compromis de classes : les rênes de 

l’économie sont laissées aux entreprises en échange du plein emploi, de l’État 

providence et de la syndicalisation quasi universelle. Cet engagement à assurer 

le plein emploi n’avait rien de symbolique. Comme le souligne John Kenneth 

Galbraith (1994) dans  Voyage dans le temps économique, « dans un monde 

juste, référence devrait être faite non pas à la révolution keynésienne, mais à 

la révolution suédoise. » (trad.) Le gouvernement social-démocrate suédois 

aura réussi à relancer l’économie et à créer des emplois en faisant d’importants 

investissements dans l’infrastructure et le logement (bien sûr, les exportations 

vers l’Allemagne après l’arrivée au pouvoir des Nazis l’ont également aidé). 

Les partis sociaux-démocrates en viennent peu à peu à accepter, voire à prôner 

et même à mettre en application (en Suède), l’idée avancée par les économistes 

keynésiens selon laquelle les gouvernements devraient stabiliser l’économie 

capitaliste en recourant à diverses mesures – investissement public, contrôle 

des taux d’intérêt et du crédit par les banques centrales et la régulation 

financière, négociation collective pour assurer le rapport salaire-productivité, 

réglementation des prix dans certains secteurs et autres leviers importants 

de la gestion de l’économie. Toutefois, ce n’est qu’après la Seconde Guerre 

mondiale que le keynésianisme sera largement compris, quand y auront adhéré 

beaucoup d’autres forces politiques en plus de la social-démocratie. Les années 
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1930 auront indéniablement miné la crédibilité des économistes orthodoxes 

et donné raison à la croyance socialiste selon laquelle le capitalisme libéral, 

marqué par l’inégalité criante et la non-régulation, pouvait mener à un désastre 

social et économique. Décideurs politiques et économistes progressistes, à 

l’instar de la plupart des sociaux-démocrates, en sont venus à la conclusion 

que l’État a un rôle déterminant à jouer comme régulateur du capital privé, en 

particulier dans le secteur financier et les monopoles, qu’il faut des syndicats 

forts et un État providence vigoureux pour maintenir un pouvoir d’achat élevé 

et une demande effective, et que l’investissement public peut aider à contrer 

les ralentissements dus aux faibles taux d’investissement des entreprises. 
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4.0 LA SOCIAL-DÉMOCRATIE DE L’ÂGE D’OR À LA GRANDE 
RÉCESSION

Dans The Primacy of Politics (2006), Sheri Berman décrit l’Âge d’or de la 

social-démocratie comme la période s’étendant des années d’après-guerre 

jusqu’aux années 1970. La droite politique traditionnelle et les défenseurs du 

libéralisme et de son économie de libre marché se trouvent alors plongés dans 

le discrédit à la suite de l’expérience du fascisme et de la Grande Dépression, 

qui a également généré une large croyance populaire dans le collectivisme et 

la solidarité sociale. L’opposition de la classe dominante à la social-démocratie 

s’est quelque peu affaiblie devant l’alternative communiste, perçue par certains 

comme une « troisième voie », entre le communisme et le capitalisme libéral. 

(Il importe ici de distinguer cette forme de « troisième voie » de celle mise de 

l’avant par Tony Blair avec l’appui du président américain Bill Clinton et du 

chancelier allemand Gerhard Schroeder du Parti social-démocrate (SPD) à titre 

de compromis entre la social-démocratie traditionnelle et le néolibéralisme.) 

Sur le plan de l’économie, l’Âge d’or est marqué par une forte croissance 

économique et la quasi atteinte du plein emploi. Les salaires réels sont à la 

hausse et le financement de l’État providence en croissance est assuré des 

assises fiscales élargies. Les ressources industrielles de pointe développées par 

les États-Unis durant la guerre ont été rapidement réorientées pour répondre 

à des besoins de temps de paix. L’Europe, dévastée par la guerre, a entrepris 

sa reconstruction grâce à l’assistance économique et technique des États-Unis.

La victoire politique la plus emblématique de cette période est peut-être 

celle que remporte le Parti travailliste britannique en 1945. Les travaillistes 

obtiennent alors une forte majorité au Parlement. Avec Clement Atlee à leur 

tête, ils bâtissent une « Nouvelle Jérusalem » en adoptant un vaste programme 

de nationalisation d’industries clés comme le charbon, l’acier, l’électricité, le 

gaz, les chemins de fer et le camionnage de longue distance et les transports. 

(Les finances ne sont pas visées, sauf la Banque d’Angleterre, qui est aussi 

nationalisée.)  Les travaillistes assurent également l’accès pour tous à la 

protection sociale « du berceau à la tombe ». Le plan d’action est énoncé dans 

le rapport Beveridge, qui insiste sur la sécurité sociale et économique pour 

tous et sur une lutte concertée contre la pauvreté. Les travaillistes mettent en 

œuvre d’importants programmes sociaux tels que les prestations universelles 

https://www.gov.uk/government/history/past-prime-ministers/clement-attlee
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pour garde d’enfants, des prestations d’assurance-chômage et d’assistance 

sociale beaucoup plus généreuses et non stigmatisantes, un régime de retraite 

décent pour les personnes âgées, des investissements considérables dans 

l’enseignement public et le logement social, et surtout la création du Service 

national de santé, qui offrira des soins financés et dispensés par le secteur 

public. La grande majorité des travailleurs, du moins les travailleurs manuels et 

les travailleurs semi-qualifiés, jouissent dorénavant de droits du travail obtenus 

grâce à des syndicats vigoureux et d’avantages procurés par la négociation 

de conventions collectives. La nationalisation est perçue comme une façon de 

redistribuer la richesse et comme un instrument de modernisation de l’industrie. 

Les travaillistes britanniques n’adoptent cependant pas la planification 

économique centralisée du modèle français et n’introduisent pas la démocratie 

au travail, ni dans le secteur public ni dans l’industrie privée. 

Le gouvernement Attlee sera plus tard perçu comme le moment probablement 

le plus marquant de l’évolution de la social-démocratie en raison de l’instauration 

de l’État providence et de l’accroissement notable du rôle économique de l’État 

comme garant du plein emploi, de la négociation collective largement répandue 

et de l’importance de l’investissement public. Mais les travaillistes perdent leur 

majorité en 1951, laissant le pouvoir aux conservateurs jusqu’en 1964. En France 

et en Italie, les socialistes démocratiques font moins belle figure aux élections 

que leurs homologues communistes pendant toute la période de l’Âge d’or. Ils 

rejettent l’idée d’une large alliance de la gauche et n’exercent leur influence qu’à 

titre de partenaires minoritaires au sein de coalitions centristes. En Allemagne, 

les démocrates chrétiens dominent les gouvernements des années 1950 et 1960.  

Ils adhèrent à certains aspects de l’État providence et de l’interventionnisme tout 

en mettant l’accent sur l’assurance sociale pour les travailleurs (mâles) plutôt 

que pour tous les citoyens, et sur le soutien généreux à la famille traditionnelle 

au lieu de services publics élargis pour stimuler la participation de femmes au 

marché du travail. Un second regard sur ces particularités nationales s’impose.

Le retard électoral considérable que les socialistes français accusent par 

rapport au parti communiste persistera jusqu’à la fin des années 1970. Ils 

n’accèdent au pouvoir exécutif qu’en 1981, alors qu’ils forment une coalition de 

front populaire avec le Parti communiste (les socialistes auront une majorité 

parlementaire indépendante jusqu’en 1984). François Mitterand occupe la 

présidence de 1981 à 1995, mais seules les trois premières années de son mandat 

marquent de grandes avancées de la gauche. Cette période qui s’inscrit au 
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début de l’ère néolibérale pourra rétrospectivement être vue comme celle de 

la dernière grande tentative, à l’extérieur de l’Europe du Nord, de virage décisif 

vers le socialisme démocratique. Le programme commun de la gauche, plus 

ou moins mis en oeuvre dans son intégralité, inclut une vaste nationalisation 

visant les grandes banques et les principales compagnies d’assurance de 

même que certains géants de l’industrie. Ce programme vise à maintenir le 

contrôle national traditionnel des rênes de l’économie française, à l’heure des 

multinationales. Des réformes politiques et sociales sont menées, y compris 

des tentatives de décentralisation de l’État français, hautement centralisé, au 

profit des collectivités locales. Des réformes sont réalisées dans le domaine 

du travail, notamment la réduction des heures de travail et un élargissement 

notable des droits syndicaux, qui forcent les employeurs à négocier des 

conventions collectives. Dans un geste d’adhésion à la démocratie au travail 

ou à l’« autogestion », on accroît également le rôle des conseils ouvriers 

dans l’entreprise. Le salaire minimum, les pensions et les avantages sociaux 

sont haussés dans une grande tentative de contrer le chômage croissant en 

appliquant la politique keynésienne de redistribution. Le changement de cap 

vers l’austérité fiscale amorcé au milieu des années 1980 est largement perçu 

comme la démonstration des limites du keynésianisme dans une économie 

mondialisée en émergence. Selon certains économistes progressistes toutefois, 

le programme aurait été plus efficace si le franc avait été dévalué et si la France 

n’avait pas été forcée de relancer son économie seule. Quoi qu’il en soit, la 

France connaît une croissance relativement stable et ne s’engagera résolument 

sur la voie du  néolibéralisme qu’au milieu des années 1990. 

En Italie, la gauche démocratique est elle aussi beaucoup plus faible que le 

Parti communiste, du moins jusqu’à ce que ce dernier devienne lui-même 

essentiellement social-démocrate, dans les années 1990. Son rôle sur l’échiquier 

politique s’inscrit généralement dans des coalitions centristes où elle se fait 

entendre comme jeune partenaire. En Allemagne, le Parti socialiste (PSA) 

se hisse à la tête du gouvernement sous la direction de Willy Brandt puis 

de Helmut Schmidt et y demeure de 1969 à 1982. Socialistes et démocrates 

chrétiens, souvent alliés, divergent d’opinion davantage sur des questions de 

politique étrangère que sur les aspects fondamentaux de ce qui est qualifié d’« 

économie sociale de marché », notamment les programmes s’assurance sociale 

généreux, les conseils ouvriers statutaires pour représenter les employés 

dans les entreprises, et le recours généralisé à la négociation collective pour 
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déterminer les salaires. Ce modèle ne sera pas lui non plus sérieusement remis 

en cause avant le milieu des années 1990. 

En résumé, même en cet Âge d’or de la social-démocratie, l’expérience d’un 

gouvernement social-démocrate vigoureux et durable se limite principalement 

aux petits pays d’Europe dont la Suède, la Norvège et les Pays-Bas. Les sociaux-

démocrates sont loin d’avoir atteint l’hégémonie politique dans les années 

d’après-guerre. 

Au Canada, une nouvelle forme de social-démocratie émerge à la fin de la 

guerre lorsque les libéraux, sous la forte pression politique de la puissante FCC, 

soutiennent les droits des ouvriers. Le mouvement syndical fait alors un bond 

– il compte maintenant dans ses rangs 40 % environ de la population active – 

et les régimes publics de soutien du revenu (pensions et assurance-chômage) 

sont élargis. Toutefois, sous bien des aspects l’État providence moderne ne 

prendra vraiment forme au Canada que dans les années 1960, quand les libéraux 

dirigés par Lester B. Pearson seront de nouveau menacés aux élections, cette 

fois par le NPD né en 1961 de la fusion de la FCC avec des groupes syndicaux 

et d’autres intervenants progressistes. De 1963 à 1968, des gouvernements 

libéraux minoritaires augmentent considérablement le financement fédéral de 

l’enseignement supérieur, des services sociaux et des prestations d’assistance 

sociale des provinces, élargissent considérablement l’assurance-chômage et les 

programmes de formation et d’éducation supérieure, adoptent le Régime de 

pensions du Canada à caractère contributif en complément d’un programme 

de la Sécurité de la vieillesse minimaliste, et, sur le modèle du gouvernement 

NPD de la Saskatchewan, poussent les provinces à accepter une entente de 

partage à parts égales du financement d’un régime public universel d’assurance 

maladie et d’assurance hospitalisation. 

Les représentants du NPD sont alors traités de « libéraux pressés »; il serait 

plus juste de dire que les libéraux étaient extrêmement réticents à répondre 

aux demandes politiques de programmes socio-démocratiques avant de faire 

face à une forte menace électorale. Quoi qu’il en soit, certains éléments du 

Parti libéral, et certains politiciens (dont Walter Gordon et Monique Bégin, pour 

n’en nommer que deux), sont bien déterminés à élargir certains volets de l’État 

progressiste et à effectuer d’autres réformes sociales-démocrates. Au Canada 

comme ailleurs, les objectifs sociaux-démocrates font l’objet d’un consensus 

occasionnel entre les partis. Le programme social canadien le plus célèbre, 

l’assurance santé, est un produit très éloquent de ce consensus. Comme le 
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souligne l’ancien premier ministre NPD de la Saskatchewan Roy Romanow, 

la commission royale d’enquête instituée par les progressistes-conservateurs 

et présidée par Emmett Hall (commission Hall) marque un tournant en 1964 

: la soif des Canadiens pour un système de santé universel reflétée dans son 

rapport met résolument à l’ordre du jour une réforme nationale des soins de 

santé. Romanow loue également l’éthique du  leadership national du premier 

ministre libéral de l’époque, Lester B. Pearson, qui a su convaincre un cabinet 

divisé et les premiers ministres des provinces pour finalement transformer 

l’assurance maladie en un programme véritablement national.     

Le NDP joue un rôle important en poussant les libéraux à adopter des politiques 

de nationalisme économique dans les années 1970, en particulier au cours du 

gouvernement minoritaire de P. E. Trudeau, entre 1972 et 1974. Après avoir 

formé un groupe d’études sur la propriété étrangère présidé par le chef de file 

nationaliste de gauche Mel Watkins, les libéraux régulent la propriété étrangère 

dans les années 1970 dans le but de réduire la mainmise américaine sur le secteur 

manufacturier et le secteur des ressources. Dans l’intérêt national, ils régulent 

le développement du secteur gazier et pétrolier en adoptant la politique 

énergétique nationale, ils élargissent modestement la propriété publique en 

créant notamment Petro Canada dans l’industrie du pétrole, et ils établissent 

la Corporation de développement du Canada, à qui ils confient le mandat de 

diversifier l’économie canadienne et de renforcer la mainmise locale sur le 

développement économique national, plutôt que de laisser céder la propriété et 

le contrôle à des sociétés multinationales. Les sociétés d’État fédérales jouent 

un rôle majeur dans les transports (par exemple, le CN, Compagnie des chemins 

de fer nationaux du Canada, et Air Canada), dans l’énergie (EACL, Énergie 

atomique Canada Limitée) et dans les communications. Ces secteurs, entre 

autres, sont aussi étroitement régulés par des conseils et des commissions du 

gouvernement. La social-démocratie canadienne de l’après-guerre, des années 

1970 et du début des années 1980,  n’aura donc pas seulement bâti et fait 

avancer l’État providence, elle se sera aussi intéressée aux leviers de contrôle 

économique du gouvernement.

Dans les années 1970 et 1980, les gouvernements NPD provinciaux (en 

Saskatchewan sous Alan Blakeney, en Colombie-Britannique sous Dave 

Barrett et au Manitoba sous Ed Schreyer et Howard Pawley) donnent une 

impulsion considérable aux programmes sociaux et aux services publics, en 

particulier les soins à domicile et l’assurance médicaments, en s’inspirant des 

http://encyclopediecanadienne.ca/fr/article/propriete-etrangere-et-la-structure-de-lindustrie-canadienne-groupe-detude-sur-la/
http://www.broadbentinstitute.ca/andrew_ajackson/the_art_of_the_impossible_dave_barrett_and_progressive_change_in_british_columbia
http://www.broadbentinstitute.ca/andrew_ajackson/the_art_of_the_impossible_dave_barrett_and_progressive_change_in_british_columbia
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réalisations notables des gouvernements Douglas – FCC  en Saskatchewan. Les 

gouvernements NPD jouent aussi un rôle important en matière de développement 

économique. En Saskatchewan, sous le gouvernement Blakeney, la potasse 

devient propriété publique. En Colombie-Britannique, le gouvernement 

Barrett réoriente vers les coffres du gouvernement les revenus tirés du secteur 

des ressources en pleine effervescence pour financer les services publics et 

les programmes sociaux, et il sauve des emplois en faisant passer plusieurs 

entreprises sous propriété publique. Ces efforts déterminés déployés pour que 

le secteur public bénéficie des profits colossaux du secteur des ressources sont 

vertement critiqués par le magazine Barron’s, qui qualifie Barrett d’Allende du 

Nord et de socialiste radical. Certes, Barrett s’est peu préoccupé de conserver 

la « confiance des entreprises ». 

Les sociétés d’État provinciales jouent un rôle important dans le développement 

économique prôné par les gouvernements NPD. C’est le cas notamment de 

Sasktel, BC Hydro et Manitoba Hydro. Sous les gouvernements NPD, des 

régimes publics d’assurance automobile font leur apparition en Saskatchewan, 

au Manitoba et en Colombie-Britannique et les services publics connaissent une 

expansion notable en lieu et place des services sociaux fournis par le marché. 

Les gouvernements NPD contribuent aussi considérablement à l’avancée des 

droits de la personne (la Charte des droits de la Saskatchewan, première du 

genre au Canada, date de 1947). Ils font également progresser sensiblement les 

droits de la femme, non sans subir de fortes pressions de la part des féministes 

au sein et à l’extérieur du NPD. 

Après la Révolution tranquille des années 1960, le Québec, sous la forte 

influence de la vision nationaliste des sociaux-démocrates, se dote d’un modèle 

économique et social distinctif. Celui-ci persistera dans la province malgré un 

certain désengagement observable depuis les années 1990. Plus récemment, 

ce modèle a subi une attaque soutenue par des gouvernements libéraux et 

sa viabilité à long terme est mise en question. Historiquement, le Québec 

développe le mouvement syndical le plus vigoureux du Canada (à l’extérieur de 

Terre-Neuve et Labrador), instaure un État développementaliste dynamique et 

met sur pied un vaste système public de services sociaux. Comme le souligne le 

politologue Alain Noël dans Quebec’s New Politics of Redistribution, ce modèle 

repose sur un large consensus social, sa conception ayant à maints égards fait 

fi des lignes de parti provinciales.

http://www.broadbentinstitute.ca/petergraefe/and_what_if_there_was_a_sweden_on_the_saint_lawrence
http://www.broadbentinstitute.ca/petergraefe/and_what_if_there_was_a_sweden_on_the_saint_lawrence
http://www.alainnoel.ca/publications/chapitres-de-livres.html
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En raison de politiques qui datent, le Québec accuse encore un taux de 

syndicalisation de  37 % comparativement à 30 % pour l’ensemble du Canada. 

L’intervention des syndicats dans le développement et la mise en œuvre des 

politiques sociales et d’emploi y est largement similaire à celle des institutions 

corporatistes de l’Europe de l’Ouest. Pendant longtemps, le Québec pourra 

compter sur une taxation plus élevée pour s’offrir des programmes sociaux et 

des services publics plus généreux que dans le reste du Canada. Il se dotera 

notamment d’un programme de services de garde et d’éducation préscolaire 

de grande qualité et hautement subventionné, d’un généreux régime 

d’allocations pour enfants pour les familles à faible revenu,  d’un programme 

de congé de maternité et congé parental offrant des prestations plus élevées 

et d’un régime provincial d’assurance médicaments.  Les frais de scolarité pour 

l’enseignement postsecondaire y seront aussi beaucoup plus abordables que 

partout ailleurs au Canada. Au Québec, le gouvernement joue maintenant 

depuis longtemps un rôle important dans le développement économique de 

la province par l’entremise de sociétés d’État comme Hydro-Québec et de 

fonds d’investissement comme la Caisse de dépôt et placement et le Fonds 

de solidarité, un fonds de capital de risque pour les travailleurs. Il soutient la 

croissance de nombreuses organisations d’économie sociale sans but lucratif, y 

compris des entreprises sociales et des coopératives de travailleurs. 

L’Âge d’or, qui s’étend de la guerre jusqu’à la stagflation de la deuxième moitié 

des années 1970, aura été à quelques exceptions près marqué par un plus large 

partage de la prospérité. Hormis quelques brefs ralentissements, l’économie croît 

rapidement et les taux de chômage sont faibles dans tous les pays industrialisés. 

Les salaires augmentent et le niveau de vie des familles s’améliore rapidement. 

Les ménages sont généralement disposés à payer davantage de taxes pour 

pouvoir bénéficier de meilleurs programmes sociaux et services publics pourvu 

que les salaires réels après-impôt continuent d’augmenter. On constate que le 

capitalisme, lorsqu’il est régulé, peut effectivement soutenir un large partage 

de la prospérité et une égalité croissante des chances et des conditions, du 

moins pendant une certaine période  de temps. Un cercle vertueux économique 

s’installe dans lequel le haut niveau d’investissement des entreprises dans 

de nouvelles usines et de nouveaux équipements ainsi que dans l’innovation 

génère des gains de productivité appréciables, que les puissants syndicats 

traduisent en hausse des salaires réels. Les salaires plus élevés renforcent la 

demande effective, ce qui suscite un nouveau cycle d’investissement. Cela 

https://www.ssc.wisc.edu/~wright/Social Economy PDFs/Quebec Social Economy/Mendell Neamtan 2008.pdf
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dit, le plein emploi reposera jusque vers la fin des années 1970 sur le modèle 

problématique du gagne-pain masculin. Au Canada, la pauvreté, la dépossession 

et la discrimination représenteront un grave problème pendant toute la durée 

de l’Âge d’or, en particulier chez les Autochtones et les autres groupes racisés. 

Que les partis sociaux-démocrates soient plus ou moins distants des leviers du 

pouvoir politique, les quelque trente années qui suivent la guerre sont marquées 

par le quasi-plein emploi, des mouvements syndicaux vigoureux, la hausse des 

salaires et l’augmentation de la part de l’économie allouée aux dépenses engagées 

dans les programmes sociaux et les services publics. Comme le démontrent 

Thomas Piketty (2014) et d’autres économistes, l’augmentation des revenus qui 

se situent au bas et au milieu de l’échelle des salaires et des revenus familiaux 

est plus forte que celle des salaires et revenus qui se situent au haut de l’échelle, 

ce que Paul Krugman (2007) appellera la « Grande Compression ». La part de 

revenu et de richesse du groupe constituant le 1 % supérieur de l’échelle 

chute considérablement par rapport au Gilded Age de la fin de l’époque 

victorienne et aux années 1920. La mobilité intergénérationnelle du revenu 

diminue sensiblement. L’égalité des chances est à la hausse : la relation entre la 

prospérité et l’origine sociale s’atténue de façon notable, surtout dans les États 

providence les plus développés. La Suède social-démocrate, l’État providence 

le plus avancé, devient la société la plus égalitaire au monde. Cette tendance 

générale se maintiendra jusqu’au milieu des années 1970, même si le Canada 

et les États-Unis sont encore loin du modèle nordique en ce qui a trait à la 

réduction des écarts de classes et en dépit des différences prononcées qui 

existent toujours entre les pays industrialisés avancés en termes de niveaux 

d’inégalité, de taxation et de dépenses publiques. 

Évidemment, cette période prolongée de quasi-plein emploi, de hausses 

salariales et de croissance de l’économie et de la sécurité sociale sape l’urgence 

des revendications socialistes traditionnelles, notamment une plus grande 

démocratisation économique par la généralisation de la propriété collective et 

publique. En effet, le boom économique de l’après-guerre tend à favoriser les 

partis non socialistes, notamment les conservateurs en Grande-Bretagne, les 

gaullistes en France et les démocrates chrétiens en Allemagne et en Italie. Bon 

nombre de partis sociaux-démocrates réagissent en renonçant explicitement 

au socialisme comme objectif ultime. Le Parti social-démocrate d’Allemagne 

(SPD), par exemple, présente en 1959 un programme qui va en ce sens – le 

Bad Godesberg. En Grande-Bretagne, Tony Crosland lance le même message 
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au Parti travailliste dans son influent ouvrage The Future of Socialism, publié 

en 1956. Au Canada, le NPD, qui  voit le jour en 1961, adhère aux principes de 

la Déclaration de Winnipeg adoptée en 1956 par la FCC. Cette dernière dilue 

l’essence du Manifeste de Regina, qui appelait à l’éradication du capitalisme. 

Le NPD (avec l’appui des syndicats et non celui de la vieille gauche de la FCC) 

appelle plutôt essentiellement à une économie mixte, en réservant toutefois 

un rôle majeur aux coopératives et aux sociétés d’État et en incluant un État 

providence exhaustif. 

Du point de vue sociologique, les partis et les mouvements sociaux-démocrates 

sont de plus en plus menacés par le virage graduel et continu vers une société 

et une économie post-industrielles. La classe ouvrière n’est pas disparue, mais 

les travailleurs du secteur manufacturier et des industries liées aux ressources et 

les cols bleus, groupe à prédominance masculine, représentent maintenant une 

fraction généralement plus petite de la population active, ce qui réduit d’autant 

la base de masse historique de la social-démocratie. Cette transformation du 

paysage est dans une certaine mesure contrebalancée par la croissance rapide 

de l’emploi dans les services sociaux et les services publics, où se retrouvent 

surtout des femmes. Contrairement à la situation aux États-Unis, le mouvement 

syndical canadien prend rapidement de l’ampleur dans les années 1960 et 

1970 en raison de l’augmentation rapide de l’emploi dans les services publics 

et de la présence accrue des syndicats dans le secteur public. Il atteint son 

apogée au début des années 1980. Dans certains pays d’Europe, les syndicats 

représentent aussi une proportion considérable de professionnels et de cols 

blancs, un groupe en croissance rapide dans le secteur privé. Les sociaux-

démocrates doivent maintenant séduire une population active en mutation en 

termes de genres, d’éducation et de compétences. Les taux de syndicalisation 

à la baisse par rapport aux sommets atteints et la montée de formes du travail 

plus précaires depuis au moins les années 1980 ajoutent au défi de maintenir 

des liens politiques étroits avec la classe ouvrière définie plus largement. À la 

fin du siècle, les partis sociaux-démocrates n’ont en général pas développé de 

relations institutionnelles étroites avec les rangs de plus en plus nombreux de 

travailleurs occupant des emplois précaires et mal rémunérés dans le secteur 

privé en expansion, qui compte un grand nombre d’immigrants récents de 

travailleurs racialisés. La montée du populisme d’extrême droite sera souvent 

vue comme résultant dans une certaine mesure de l’affaiblissement des liens 

entre la classe ouvrière, le mouvement syndical et la social-démocratie. 

http://www.socialisthistory.ca/Docs/CCF/Winnipeg.htm
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Sur le plan culturel, le virage vers les emplois de la classe moyenne au cours 

de l’Âge d’or et l’aisance accrue de la classe ouvrière est associé à un « 

embourgeoisement » et au déclin de la conscience socialiste et ouvrière. Des 

analystes, dont Daniel Bell, parlent de la « fin de l’idéologie »,  dans une ère 

« post-industrielle ». Tony Judt (2010) souligne la lente perte de mémoire 

collective au sujet de la Dépression et des crises politiques des années 1930; 

il rappelle le sens de la solidarité collective qui a caractérisé l’immédiat après-

guerre et a mené à un très large consensus sur l’État providence. Sans doute la 

prospérité de la classe ouvrière a-t-elle accentué l’emprise de l’individualisme 

possessif, toujours est-il que la majorité de l’électorat en est venue à vivre une 

expérience réelle limitée des grandes réformes sociales et des mouvements 

pour le changement. L’activisme du mouvement ouvrier et des partis sociaux-

démocrates décline lui aussi, laissant de l’espace politique pour la montée du 

libre marché, qui favorise la consommation individuelle et la gratification au 

détriment des objectifs collectifs. Ces impulsions sont renforcées lorsque les 

salaires se mettent à stagner et que les impôts commencent à être perçus 

comme un « fardeau » – et sont aménagés ainsi par la droite – plutôt que 

comme un instrument nécessaire au financement des programmes et services 

collectifs. 

Par ailleurs, les années 1960 et 1970 sont aussi marquées par la montée des 

forces politiques progressistes et de gauche pour le moins en porte-à-faux avec 

les idées des partis sociaux-démocrates, ce qui soulève des tensions, à l’intérieur 

comme à l’extérieur de ces derniers. Les nouveaux mouvements  sociaux post-

matérialistes réclament entre autres choses l’égalité de genre et d’orientation 

sexuelle, des revendications qui se heurtent dans une certaine mesure à la 

primauté des politiques sociales-démocrates fondées sur les classes. Les partis 

sociaux-démocrates sont à tout le moins forcés de s’adapter pour reconnaître 

les droits des femmes et se doter des plateformes politiques nécessaires pour 

traiter des revendications des féministes, notamment l’égalité sur le marché du 

travail et des services sociaux de qualité tels que des services de garde pour les 

enfants et des services de soins aux aînés en milieux substituts au domicile. Si 

bon nombre de sociaux-démocrates sont fortement influencés par le féminisme, 

voire y adhèrent carrément, comme dans les pays scandinaves et au Canada, 

il ne va pas de soi que ces partis soutiendront des revendications comme le 

droit à l’avortement, ni qu’ils feront des services de garde d’enfants et de soins 

aux aînés des enjeux prioritaires pour libérer les femmes du travail domestique 

et promouvoir une plus grande égalité au travail. Le féminisme a joué un 

http://newlearningonline.com/new-learning/chapter-3/daniel-bell-on-the-post-industrial-society
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rôle important dans les luttes pour l’équité salariale et en matière d’emploi. 

Des socialistes féministes comme Rosemary Brown au Canada poussent ces 

revendications à l’avant-plan en s’attaquant à la domination masculine et à 

l’aveuglement de genre dans la tradition sociale-démocrate. Première femme 

noire à être élue députée à une assemblée législative canadienne, Rosemary 

Brown est également une ardente partisane de la justice raciale.  

En Allemagne, les Verts font leur apparition. Ils contestent la dépendance de 

la social-démocratie traditionnelle à l’égard de la croissance économique sans 

contraintes pour alimenter le progrès social et réclament une définition élargie 

du progrès incluant à la fois un environnement durable, de nouvelles formes 

de travail, un allègement des heures de travail et une plus grande participation 

démocratique au travail et dans la communauté. Pour leur part, les sociaux-

démocrates font valoir la nécessité d’une intervention gouvernementale 

dans l’économie par la voie de la régulation, de l’investissement public et 

de la structuration de l’investissement privé en vue de soutenir la transition 

environnementale. Ils insistent aussi sur la nécessité d’aménager des mécanismes 

de transition équitables pour épauler les travailleurs touchés.

Certains aspects de l’État providence sont de plus en plus considérés 

comme démesurément centralisés, bureaucratiques et paternalistes. Au sein 

de la gauche, nombreux sont ceux qui réclament un pouvoir beaucoup plus 

décentralisé pour permettre la conception et la prestation locales des services 

sociaux et le recours à des entreprises communautaires et sans but lucratif pour 

les fournir. Ces courants de pensée influencent sensiblement les programmes 

et les politiques des partis et gouvernements sociaux-démocrates au cours des 

années 1970 et 1980. En Europe, les partis communistes de masse en Italie et, 

dans une moindre mesure, en France, s’éloignent de l’orthodoxie stalinienne bien 

avant la chute du mur de Berlin. Ils deviennent des éléments conscients d’une 

gauche démocratique populaire incluant parfois des sociaux-démocrates. Au 

sein des syndicats, une génération de jeunes travailleurs revendique, au-delà de 

salaires plus élevés, un contrôle beaucoup plus important pour les travailleurs 

et les militants se joignent à des groupements de jeunes radicaux dans des 

mouvements pour la paix et le désarmement. De façon très spectaculaire en 

France en 1968 et en Italie, un mouvement de masse dirigé par les étudiants 

et la gauche syndicaliste organise des protestations et tient des grèves. Le 

mouvement attaque crucialement la droite politique, mais aussi la gauche 

existante, dans ses composantes communiste et socio-démocrate. Pendant 

http://www.rbc.com/essay/_assets-custom/pdf/EssayPoster_Balasundaram.pdf
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la Guerre froide, la Nouvelle Gauche se révèle résolument antiraciste et anti-

impérialiste par rapport aux partis sociaux-démocrates traditionnels. La guerre 

du Vietnam et la politique étrangère américaine divisent de nombreux partis, 

mais la réaction est beaucoup moins forte au Canada. 

Sur le plan intellectuel, les années 1960 voient émerger une Nouvelle Gauche 

vibrante, souvent marxiste, mais largement non léniniste, qui tente de propulser 

les partis communistes et sociaux-démocrates dans une direction beaucoup 

plus radicale. Au Canada, le NPD et les directions syndicales sont fortement 

contestés au début des années 1970 par les Waffle, un mouvement fondé 

sur un nationalisme canadien en croissance qui appelle à l’édification d’un 

Canada socialiste indépendant. Ainsi donc, un virage prononcé vers la gauche 

démocratique aura marqué la fin de l’Âge d’or, mais il sera très loin d’avoir réussi 

à implanter une culture du contentement généralisée. 

Dans la deuxième moitié des années 1970, des développements économiques et 

politiques mènent à ce qui peut être considéré comme une crise fondamentale 

qui secoue l’économie libérale encastrée et son principal défenseur politique, la 

social-démocratie. Comme le souligne l’historien Eric Hobsbawm, la « marche 

avant » du mouvement commun social-démocrate et syndical s’est arrêtée, puis 

on a fait marche arrière. Le virage est marqué par l’emprise intellectuelle accrue 

de la droite radicale favorable au libre marché, dirigée par Milton Friedman 

et une foule de laboratoires d’idées influencés par le grand libéral Friedrich 

von Hayek, principal détracteur intellectuel de l’État providence keynésien de 

l’après-guerre. Leurs idées radicales sur le libre marché, qui seront connues plus 

tard sous le nom de néolibéralisme, influencent fortement les gouvernements 

Reagan et Thatcher. Elles trouvent de plus en plus d’adhérents dans les rangs 

des institutions internationales clés, notamment le FMI et l’OCDE, et percolent 

lentement vers le monde non anglo-saxon. 

Les éléments déclencheurs de ce virage se sont réunis lors de la stagflation 

de la deuxième moitié des années 1970, caractérisée par une combinaison 

de croissance lente, de chômage en hausse et de forte inflation ainsi que 

par la détérioration considérable de la situation financière de la plupart des 

gouvernements. Les néolibéraux affirment que l’État providence keynésien est 

allé beaucoup trop loin et a fini par saper la croissance et le dynamisme du 

capitalisme en subvertissant les marchés libres. Ils appellent à l’abandon de la 

gestion de la demande keynésienne et réclament un objectif unique de faible 

inflation pour les banques centrales plutôt qu’un objectif de faible chômage. 

http://www.socialisthistory.ca/Docs/Waffle/WaffleManifesto.htm
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Le plein emploi est rejeté comme objectif de politique économique sauf dans 

la mesure où il peut coexister avec une inflation faible et stable, un résultat 

jugé dépendant de la création de marchés du travail flexibles, accordant peu 

de droits aux syndicats et aux travailleurs et offrant des salaires minimums 

peu élevés. Au Canada, des taux d’intérêt très élevés imposent une réduction 

de l’inflation, même au prix d’un chômage élevé. Il s’ensuit des récessions 

profondes au début et à la fin des années 1980. 

Les néolibéraux veulent accorder beaucoup plus d’importance à la concurrence 

du marché qu’à la régulation et à la propriété publique, ce qui mène à la 

privatisation de nombreuses sociétés d’État et à la déréglementation des 

transports, de l’énergie, des communications et d’autres secteurs clés. Les 

économies nationales sont ouvertes à des pressions beaucoup plus fortes de 

la concurrence mondiale, d’abord par des ententes de réductions tarifaires 

multilatérales dans les années 1960 et 1970, puis par des ententes plus complètes 

relatives au commerce et aux investissements comme l’Accord de libre-

échange entre le Canada et les États-Unis signé en 1988 et plus tard, l’Accord 

de libre-échange nord-américain. Ces ententes empêchent explicitement 

les gouvernements d’intervenir dans l’économie pour favoriser les intérêts 

économiques nationaux par rapport à ceux des sociétés transnationales et 

accroissent la concurrence dans les marchés mondiaux entre les pays industriels 

avancés et certaines économies en émergence. Dans la deuxième moitié des 

années 1990, les secteurs manufacturiers de tous les pays industrialisés avancés 

subissent un important déplacement de l’emploi vers la Chine et d’autres 

pays en développement qui offrent des salaires peu élevés. La concurrence 

mondiale stimule le changement technologique et organisationnel, qui crée 

une polarisation de la main-d’œuvre et une dégradation générale des emplois 

de la classe moyenne.

Les néolibéraux demandent aussi, de façon plus ou moins explicite, que les 

gouvernements encouragent une plus grande « flexibilité » du marché du 

travail. Ce que les gouvernements font en réduisant les droits des travailleurs, 

notamment le droit à la syndicalisation pour s’organiser, le droit à la négociation 

collective libre et le droit de grève et le droit au salaire minimum. Ils sapent 

également le soutien du revenu, dont l’assurance-chômage, qui augmente le 

pouvoir de négociation des travailleurs sur le marché du travail. Les néolibéraux 

réclament par ailleurs un abaissement notable des taxes pour les sociétés et les 

individus, qui sera nécessairement financé par des coupes dans les dépenses 
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sociales et les services publics, et un régime d’impôt moins progressif 

comportant un traitement plus facile des revenus du capital et un abaissement 

des taux supérieurs d’imposition. Ils veulent un État providence beaucoup moins 

résiduel, et une contraction des programmes dits de prestations, qui favorisent 

la sécurité économique pour les citoyens ainsi qu’une plus grande concurrence 

du secteur privé dans la prestation de services publics. Autrement dit, pour 

les néolibéraux, la solution à la crise économique est un retour à l’économie 

classique de libre marché et à la société de l’âge de la démocratie présociale. 

Bien qu’exacerbée par les prix du pétrole beaucoup plus élevés, la stagflation 

trouve sa cause profonde, selon la droite et de nombreux économistes de 

la gauche, dans la diminution importante de la rentabilité des entreprises 

par rapport à l’Âge d’or. Cet écart se traduit par des taux d’investissements 

d’entreprises plus bas et une croissance de la productivité plus faible. Par 

conséquent, les employeurs s’opposent vigoureusement à offrir des salaires 

plus élevés, en particulier dans le contexte d’une concurrence croissante 

entre les économies industrielles avancées et du déplacement de l’industrie 

manufacturière mondiale vers l’Asie. La crise du rendement et de la productivité 

est perçue par les économistes tant de la gauche que de la droite comme étant 

enracinée dans la conjugaison du quasi-plein emploi avec un mouvement 

syndical vigoureux et un État providence redistributif. Dès les années 1950, les 

keynésiens de la gauche, dont Michal Kalecki, sonnent l’alarme en avançant que 

la combinaison du plein emploi, de syndicats forts et d’une démarchandisation 

marquée pourrait provoquer une contraction des profits. Vu sous cet angle, l’Âge 

d’or représente une suspension temporaire de la tension entre le capitalisme, 

axé sur la recherche de profit, et les objectifs de la social-démocratie. Toutefois, 

pour les keynésiens de la gauche et pour certains sociaux-démocrates, la 

solution réside non pas dans un retour à l’économie de marché libérale et au 

chômage élevé, mais plutôt dans une plus grande socialisation du processus 

d’investissement et par conséquent, dans une moins grande dépendance vis-à-

vis de la confiance capricieuse des entreprises. 

Nombre de gouvernements sociaux-démocrates au pouvoir ou proches du 

pouvoir (gouvernements fantômes), en particulier le Parti travailliste britannique 

sous Callaghan, de 1976 à 1979, s’engagent dans des batailles contre les syndicats 

sur la question de la progression salariale non justifiée par une croissance 

de la productivité ralentie. Le chef précédent du Parti travailliste, Harold 

Wilson, tente d’imposer un encadrement juridique plus restrictif des relations 

http://obela.org/system/files/kalecki2010.pdf
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industrielles conflictuelles. Pour sa part, Callaghan rejette explicitement le plein 

emploi comme objectif de politique économique réalisable dans une nouvelle 

ère mondiale. Pourtant, en Suède et aux Pays-Bas et, de façon plus informelle, 

dans « l’économie sociale de marché » de l’Allemagne, il existe un certain degré 

de coopération entre le mouvement syndical et les gouvernements sociaux-

démocrates ou autres, pour accroître le rendement et l’investissement. Dans 

son essence, l’entente prévoit que les syndicats modèrent la croissance des 

salaires moyennant le maintien du plein emploi, des services publics et des 

programmes sociaux. Cette entente a pour effet de limiter considérablement 

l’influence politique du néolibéralisme dans certains pays européens comme 

l’Allemagne et la Suède jusque dans les années 2000. Toutefois, comme une 

telle entente repose sur un mouvement syndical vigoureux et relativement uni 

qui entretient des liens étroits avec le gouvernement, elle n’est pas possible dans 

les pays où les mouvements syndicaux très divisés. C’est le cas en particulier de 

l’Italie et de la France, où les syndicats dirigés par les communistes demeurent 

influents et sont réticents à s’engager dans un compromis de classe avec un 

gouvernement qui n’est pas de la gauche. 

Par ailleurs, les ententes corporatistes sont instables, les mouvements syndicaux 

tendant à résister à une modération trop prononcée des salaires et à réclamer 

un contrôle social accru de l’investissement en contrepartie additionnelle 

aux restrictions salariales. Rien ne garantit que des profits plus élevés seront 

réinvestis dans l’économie pour créer des emplois et soutenir l’assise financière 

des dépenses sociales. En Suède en 1976, syndicats et sociaux-démocrates, 

ces derniers brièvement toutefois, et avec moins d’enthousiasme, appellent 

à un élargissement important de la propriété collective en lieu et place de 

la propriété privée des grandes sociétés par des transferts obligatoires de 

capitaux propres des entreprises dans des fonds d’investissement de retraite. 

Les employeurs suédois voient très vite que cette approche ostensiblement 

gradualiste mènerait ultimement au socialisme dans sa pleine expression. Le 

« plan Meidner », un modèle conçu par l’économiste en chef de la grande 

Confédération syndicale de Suède (LO), pose comme prémisse principale que 

les travailleurs peuvent et doivent accepter la discipline salariale seulement 

si les bénéfices deviennent  fonctionnels, c’est-à-dire une source de fonds 

d’investissement plutôt qu’une source de richesse privée. Alors que les 

revenus sont davantage égalisés en Suède que partout ailleurs sous la social-

démocratie, la richesse y demeure très concentrée.  En l’occurrence, les fonds 

http://www.counterpunch.org/2005/12/22/a-visonary-pragmatist/
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d’investissement sont mis en place par bribes seulement, ce qui laisse intacte 

l’économie mixte traditionnelle de la Suède. 

En Grande-Bretagne, le député travailliste Tony Benn, la gauche du Parti 

travailliste et les syndicats réclament une nouvelle stratégie économique 

fondée sur une intervention gouvernementale considérable dans le secteur privé 

passant par des ententes d’investissements publics, la  socialisation des finances 

et la planification dirigée par l’État. L’idée trouve un large appui dans les rangs 

des travaillistes et de la gauche. Dans une certaine mesure, elle est même mise 

en œuvre localement par le Greater London Council. Mais la direction du Parti 

travailliste voit tout programme de ce type comme politiquement suicidaire. La 

crise économique de la stagflation a mené à une relation beaucoup plus tendue 

entre le mouvement syndical et les partis sociaux-démocrates (y compris au 

Canada) sur la question des salaires. Elle a aussi érodé la croyance en l’efficacité 

des outils keynésiens de gestion économique nationale pour arriver à eux seuls 

à relancer la croissance et à restaurer le plein emploi. La crise a brièvement remis 

la démocratie économique à l’ordre du jour, mais nulle part n’a-t-on observé de 

virage prononcé durable dans cette direction après celui de la France au début 

des années 1980.

À partir de cette décennie, le virage vers la droite transforme à tout le moins 

les sociaux-démocrates, qui désormais défendront les réalisations passées plus 

qu’ils ne prôneront des réformes majeures en matière d’économie ou de sécurité 

sociale. Au Canada comme ailleurs, la droite  (notamment le Parti libéral) sape 

les droits syndicaux, le salaire minimal et les normes d’emploi, revoit à la baisse 

les prestations de chômage et d’aide sociale et réduit l’impôt des sociétés et des 

individus dans l’espoir de raviver l’investissement d’entreprise. La droite allège 

aussi la réglementation des entreprises, privatise des entreprises du secteur 

public et promeut le commerce mondial et des accords d’investissement qui 

limitent le pouvoir des gouvernements nationaux de réguler le capital dans 

l’intérêt public. Il serait exagéré d’affirmer que l’État providence de l’après-guerre 

est démantelé, mais il est érodé par les pressions politiques et financières, en 

particulier sous le gouvernement fédéral libéral des années 1990, qui  impose 

des politiques d’austérité draconiennes pour équilibrer le budget et par la suite,  

réduire l’impôt des entreprises et des individus.  La droite néolibérale devient 

une force politique majeure sous Mike Harris en Ontario, Ralph Klein en Alberta 

et Bill Bennett et Gordon Campbell en Colombie-Britannique, et elle se hisse au 

pouvoir au fédéral avec Stephen Harper. 

http://link.springer.com/chapter/10.1057/9780230373679_4
http://www.broadbentinstitute.ca/workplace_democracy
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Dans ce contexte hostile, le mouvement syndical et le NPD adoptent une 

position défensive. Les défis financiers apparus à l’échelle provinciale dans la 

foulée de la profonde récession du début des années 1990 et les coupes faites 

dans les transferts fédéraux-provinciaux au milieu des années 1990 limitent 

l’ampleur de l’expansion des programmes sociaux et des services publics. Les 

gouvernements NPD Romanow et Calvert en Saskatchewan (de 1991 à 2007), 

les gouvernements Harcourt et Clark en Colombie-Britannique (de 1991 à 

1999), et les gouvernements Doer et Selinger au Manitoba (de 1999 à 2016) 

chercheront tous à maintenir les programmes et services, voire à les élargir 

modestement dans des secteurs comme l’éducation, les services de garde 

d’enfants, les services de soins aux aînés et l’assurance médicaments, mais ils 

se sont engagés à équilibrer le budget provincial. Ils sont réticents à hausser 

l’impôt et d’ailleurs, ils accordent des réductions. Il est difficile, dans les années 

1990, de faire état d’avancées majeures en matière de droits sociaux dans 

les provinces plus progressistes. Néanmoins, les politiques d’austérité sont 

beaucoup plus sévères ailleurs. En général, les gouvernements provinciaux NPD 

défendent vigoureusement les droits existants des ouvriers dans le secteur 

privé. Ils doivent composer avec des relations intrinsèquement conflictuelles, 

mais gérables, avec les syndicats du secteur public. Le gouvernement Rae en 

Ontario (de 1991 à 1995) mène une âpre bataille contre le mouvement syndical 

quand il réduit les salaires dans le secteur public en s’appuyant sur le « contrat 

social » imposé par la loi pour s’attaquer à un large déficit. 

Dans les années 1990, certains partis sociaux-démocrates glissent plus ou moins 

dans le camp idéologique néolibéral, inspirés en partie par Clinton aux États-

Unis. C’est le cas paradigmatique du Nouveau Parti travailliste de Tony Blair en 

Grande-Bretagne, qui se distancie considérablement du mouvement syndical 

et essaie de réduire la prétendue dépendance vis-à-vis de l’État providence. Il 

coupe les allocations de chômage de longue durée, favorise graduellement le 

marché pour la prestation des services publics, notamment les soins de santé, 

et ne s’intéresse pas à la politique économique interventionniste. Blair et ses 

partisans sont peu préoccupés par la croissance de l’inégalité des revenus et 

par la financiarisation rapide de l’économie du Royaume-Uni à la suite de la 

dérégulation de la City de Londres. Le Nouveau Parti travailliste introduit un 

salaire minimum national et élargit les allocations d’aide sociale subordonnées 

à un contrôle des ressources pour les familles à faible revenu avec enfants. Mais 

son objectif demeure une mince égalité des chances qu’il entend atteindre par 

l’éducation, la formation et des politiques actives du marché du travail inspirées 
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des premières du genre ayant été instaurées dans les pays scandinaves, plutôt 

que de promouvoir une plus grande égalité de conditions par la redistribution 

ou l’élargissement des services publics dans des domaines nouveaux. Il en va 

de même du Parti social-démocrate d’Allemagne ( SPD) sous Schroeder, qui 

dérégule le marché du travail dans l’espoir de créer plus d’emplois peu rémunérés 

et sous contrats « flexibles » dans le secteur privé, et des gouvernements Jospin 

et Hollande en France, qui diminuent les pensions publiques, introduisent des 

mesures d’austérité financière et réduisent les droits du travail. Dans tous ces 

pays, la social-démocratie est marquée par de profondes et démoralisantes 

divisions internes des partis. (Il faut toutefois mentionner que la gauche 

démocratique joue un rôle majeur en Amérique latine dans les années 1990 et 

2000, alors qu’elle accroît l’égalité dans des sociétés extrêmement inégales en 

resserrant les normes de protection sociale, en élargissant l’accès aux services 

publics et en soutenant un mouvement syndical vigoureux. Le cas le plus 

emblématique étant Luiz Inacio Lula Da Silva au Brésil.)  
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5.0 CONCLUSION : PERSPECTIVES D’AVENIR  
DE LA SOCIAL-DÉMOCRATIE 

Au 21e siècle, la social-démocratie se retrouve confrontée à un dilemme sous-

jacent : le néolibéralisme a échoué, et aucune alternative cohérente n’a encore 

été pleinement développée et adoptée par la plupart des partis sociaux-

démocrates.

Comme le soulignent Piketty (2014) et coll., le néolibéralisme a connu un retour 

de l’inégalité de revenu et de richesse au niveau des années 1920 aux États-

Unis et en Grande-Bretagne. Il a aussi été témoin d’une nette tendance vers une 

inégalité accrue au Canada et dans les pays industrialisés avancés qui ont été 

le siège historique de la social-démocratie. Le chômage et le sous-emploi dans 

le secteur des emplois à temps partiel et des emplois contractuels étaient en 

général très élevés, et pour au moins le tiers inférieur de la population active, le 

travail est devenu beaucoup moins bien rémunéré, plus instable et plus précaire. 

La désindustrialisation, le changement technologique et le déclin des syndicats 

dans le secteur privé ont entraîné la stagnation des salaires et l’érosion des 

droits dans le milieu de travail. L’inégalité a été exacerbée par le sapage de l’État 

providence redistributif et des services publics de haute qualité. La plupart des 

pays ont vu leur classe moyenne se contracter quand la croissance des revenus 

s’est concentrée tout au haut de l’échelle alors que les rangs des travailleurs 

pauvres augmentaient. La sécurité économique a diminué sensiblement sous 

l’effet des changements structuraux du marché du travail et des coupes dans 

les programmes sociaux. 

En dépit des poussées de croissance limitées qu’a pu connaître la productivité 

stimulée par la nouvelle technologie, les taux de croissance de l’économie et 

l’augmentation de la productivité dans l’ensemble ont été modestes à partir 

de 2000, se situant bien au-dessous des niveaux caractéristiques de l’Âge d’or. 

Le néolibéralisme a largement restauré la profitabilité, mais l’investissement 

privé est demeuré faible dans presque toutes les économies avancées et les  

entreprises ont peu réinvesti leurs bénéfices. Des années 1990 jusqu’à la Grande 

Récession, les effets déflationnaires de la faible croissance des salaires et de la 

léthargie de l’investissement ont été dans une certaine mesure compensés par 

la hausse de la dette, en particulier l’endettement des ménages. Le dynamisme 

du marché immobilier gonflé par l’investissement spéculatif et par le crédit à 
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taux réduit a soutenu la croissance aux États-Unis, au Royaume-Uni et dans 

d’autres pays (notamment au Canada depuis 2000), mais manifestement cela 

ne pouvait durer. L’effondrement des bulles spéculatives alimentées par la dette 

a mené à la crise financière mondiale de 2008, qui ne s’est pas encore résorbée.  

Plusieurs obstacles à la croissance sous-tendent la période de stagnation 

économique qui perdure depuis la crise : la faible croissance des salaires liée 

à la forte concurrence mondiale, le haut taux d’endettement des ménages, le 

sapage de la confiance des entreprises dans l’existence de nouvelles occasions 

d’investissement profitable, le taux élevé de la dette publique accumulée 

dans certains pays à la suite de la crise qui a provoqué un retour prématuré à 

l’austérité financière. Les taux d’intérêt extrêmement bas ont été impuissants à 

enclencher une reprise économique significative, et des économistes éminents 

craignent maintenant une période prolongée de « stagnation séculaire ». À 

l’ère de l’euro, les partis sociaux-démocrates se retrouvent paralysés par des 

règles qu’ils se sont eux-mêmes imposées sur la base de faibles déficits et 

qui appellent conséquemment des politiques d’austérité en dépit du retour 

du chômage de masse dans plusieurs grands pays. Les règles de l’UE limitent 

aussi l’intervention gouvernementale pour soutenir les sociétés nationales. Des 

voix se sont élevées dans les rangs de la gauche européenne pour appeler à 

une reprise économique passant par un programme d’investissement public 

concerté et une augmentation des salaires qui accroîtrait le pouvoir d’achat, 

mais elles ne représentent pas la majorité. 

Pour renverser la tendance nationale et mondiale vers l’inégalité extrême, il 

faudra, au sens le plus abstrait, réancrer le capitalisme dans la société et 

rééquilibrer le capitalisme et la démocratie dans de nouvelles circonstances. 

Nous ne pouvons pas restaurer facilement l’État providence de l’après-guerre, 

qui présupposait un mouvement syndical vigoureux solidement implanté dans 

la classe ouvrière industrielle, une forte culture de solidarité et un système de 

capitalismes enracinés dans l’espace national, dans lequel les gouvernements 

pouvaient effectivement réguler les économies nationales. Le contexte 

d’aujourd’hui est tout autre : individualisme beaucoup plus prononcé, mouvement 

syndical affaibli, société et population active beaucoup plus diversifiées, et 

capitalisme financiarisé, mondialisé et ultra mobile dans lequel les sociétés 

créent et recréent des chaînes de valeurs transnationales pour maximiser les 

profits et peuvent habituellement imposer leurs volontés aux gouvernements. 

La social-démocratie contemporaine doit aussi relever de nouveaux défis de 
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taille, dont la nécessité de renverser le changement climatique et ses effets 

mondiaux catastrophiques, de répondre aux autres urgences écologiques, de 

lutter contre la montée des emplois précaires et peu rémunérés, et de résoudre 

le chevauchement étroit des inégalités raciales et de classes. 

Comment alors recréer une ère de prospérité partagée? La stagnation générale 

doit être contrée par un virage mondial prononcé nous éloignant de l’austérité 

et par une relance sensible de l’investissement public, en particulier pour réagir 

au changement climatique et pour délaisser les combustibles fossiles. En 

raison de la faiblesse record des taux d’intérêt, une augmentation notable de 

la dépense publique pour stimuler la croissance économique à court et à long 

terme reposera essentiellement sur l’autofinancement. À plus long terme, la 

sortie de l’austérité exigera une coordination à l’échelle mondiale des politiques 

macroéconomiques et une acceptation du contrôle du capital national afin 

d’éviter les effets très néfastes de la concurrence nationale pour le partage 

du marché mondial. Il faudra reconstruire le mouvement ouvrier national et 

international afin de gagner plus de pouvoir de négociation pour les travailleurs 

et d’assurer l’alignement de la hausse des salaires sur la productivité. L’extension 

des protections aux travailleurs précaires exigera des changements majeurs aux 

lois nationales sur le travail, notamment l’introduction de la certification et de 

la négociation sectorielles dans les domaines de l’économie où les salaires sont 

bas, et l’application beaucoup plus rigoureuse des normes du travail. À l’échelle 

mondiale, il faudra des règles beaucoup plus serrées pour régir le capital 

mobile, notamment par l’inclusion de normes élevées en matière de travail 

et d’environnement dans tous les accords de commerce et d’investissement. 

Tous les travailleurs de l’économie mondiale devraient avoir accès aux droits 

économiques, sociaux et démocratiques fondamentaux, dont les droits du 

travail. 

Nous devrons aussi restaurer certains leviers de contrôle des économies 

nationales qui ont été abandonnés au fil des accords de commerce et 

d’investissement néolibéraux tels l’ALENA et l’AÉCG. Sur ce point, le Canada 

doit surmonter un problème majeur : la restructuration économique nous a 

laissés fortement dépendants d’une économie des ressources vulnérable et 

environnementalement non soutenable fournissant relativement peu de bons 

emplois directs, et d’une capacité de production réduite dans les industries 

manufacturières ou productrices de services plus sophistiquées, innovantes 

et à forte valeur ajoutée. Le Canada a besoin d’une nouvelle stratégie de 
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développement économique pour se bâtir une économie innovante, à forte 

valeur ajoutée, sous propriété et contrôle canadiens quoique participant aux 

marchés mondiaux. 

La réponse à la faiblesse de l’investissement privé et à l’inégalité croissante se 

trouve en partie dans l’élargissement de la propriété collective du capital et 

dans l’expansion de la démocratie économique. Il ne s’agit pas d’un appel au 

socialisme étatique, mais plutôt à une expansion notable du capital socialisé 

sous des formes hautement diversifiées : actifs des régimes de retraite publics, 

soutien gouvernemental aux fonds d’investissement communautaires ou 

coopératifs, expansion des banques publiques d’investissement comme la 

Banque de développement du Canada (BDC) et Exportation et développement 

Canada (EDC), et nouvelles sociétés d’État à divers paliers du gouvernement. 

Comme le souligne Mariana Mazzucato (2013), les grands bonds technologiques 

requièrent plus que l’entrepreneuriat du secteur privé. Si nous voulons être 

en mesure de relever de nouveaux défis de taille comme  la décarbonisation 

incontournable de notre production d’énergie, l’État doit ouvrir la voie en 

termes de planification et de soutien de nouveaux investissements majeurs, et 

les retombées de ces investissements devraient profiter à tous les citoyens, pas 

seulement aux propriétaires des actifs de la société. Le système financier doit 

être étroitement régulé pour pouvoir soutenir l’investissement d’entreprise réel 

dans le capital et dans l’innovation, contrairement à la spéculation alimentée 

par la dette à court terme. 

Le débat sur le revenu de base nous force à réfléchir à la façon dont nous 

pourrions réformer nos programmes de soutien du revenu et nos régimes 

fiscaux pour promouvoir l’accroissement de la sécurité et la diminution 

de l’inégalité. Avec la montée des emplois précaires et peu rémunérés, de 

nombreuses familles tirent de faibles revenus de leur travail. Il faut pouvoir 

compenser par une combinaison de soutiens du salaire et du revenu plus 

généreux, que ces familles bénéficient ou non de crédits d’impôt sur le revenu 

ou d’un revenu minimum garanti. L’objectif du travail décent pour tous ne doit 

pas être abandonné car, au-delà du salaire, le travail est aussi une question de 

développement des compétences individuelles et de contribution productive 

à la société. L’élimination de la pauvreté par l’entremise de programmes de 

soutien du revenu ciblés tels que les allocations pour enfants, les pensions 

publiques et l’assurance-chômage, est un objectif concret à court terme. Il est 

possible d’aller chercher sensiblement plus de recettes fiscales pour financer 

http://www.betsandreturns.ca
https://www.ineteconomics.org/perspectives/blog/why-economic-recovery-requires-rethinking-capitalism#.WD7W6-vtqwk.twitter
https://www.ineteconomics.org/perspectives/blog/why-economic-recovery-requires-rethinking-capitalism#.WD7W6-vtqwk.twitter
https://www.policyalternatives.ca/publications/reports/basic-income
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les programmes sociaux en taxant la fortune, en supprimant les paradis fiscaux 

et autres échappatoires fiscales pour les riches, et en rendant le régime fiscal 

plus progressif. 

Le projet social-démocrate d’extension des services publics à tous est encore 

loin d’être réalisé. L’accès gratuit à l’éducation doit inclure les services de garde 

et d’éducation de la petite enfance, l’éducation post-secondaire, la formation 

de la main-d’œuvre, et l’éducation permanente. Nous devrions faire en sorte 

que nos enfants et nos aînés aient accès à des soins de grande qualité à un 

coût minime, ce qui répondrait à des besoins sociaux fondamentaux tout en 

ouvrant plus de possibilités aux femmes et en créant des emplois décents. Des 

logements à prix abordable devraient aussi être accessibles à tous. 

Une forte gauche démocratique au sein des partis sociaux-démocrates, et 

parfois même à l’extérieur, fait pression en faveur de l’adoption de politiques 

« anti-austérité », de l’élargissement des droits sociaux et du travail, et de 

l’accroissement de la démocratie économique. En s’inspirant de l’expérience de 

la social-démocratie et des nouveaux mouvements sociaux, la gauche politique 

doit se faire beaucoup plus animée, ouverte et démocratique en son sein tout 

en demeurant axée sur l’accession au pouvoir par la voie du processus politique 

démocratique. La récente élection de Corbyn à la tête du Parti travailliste 

britannique, la campagne de Sanders aux États-Unis et la montée du parti Syriza 

en Grèce et du parti Podemos en Espagne témoignent d’un appui populaire 

vigoureux à l’endroit des objectifs et des politiques qui fondamentalement 

remettent en question le statu quo néolibéral. Cet appui est particulièrement 

senti chez les jeunes. De nombreux partis sociaux-démocrates ont tissé des 

liens étroits avec le mouvement écologiste et reconnu le caractère urgent d’une 

transition vers une nouvelle économie décarbonée, qui requerra une grande 

participation économique des gouvernements. Au Canada, l’existence de 

mouvements comme Black Lives Matter et Idle No More démontre que la lutte 

contre l’injustice raciale et pour la décolonisation et un pluralisme progressif doit 

occuper une place primordiale dans tout programme politique de la gauche. 

Des cellules de réflexion (think-tanks) de la gauche ont élaboré des alternatives 

politiques progressistes, qui contribuent au développement d’une vision d’une 

économie de marché caractérisée par de hauts niveaux de diversification 

de la propriété et du contrôle social, de hauts niveaux d’égalité économique 

et sociale, et un État providence beaucoup plus décentralisé et réactif. La 

démocratie économique suscite un regain d’intérêt, notamment dans le milieu 
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de travail. Un nouveau mouvement ouvrier fondé sur l’organisation du précariat 

se fait entendre dans les grandes campagnes de revendication d’une hausse 

des salaires minimum et d’une protection réelle des droits des travailleurs. Dans 

la foulée des mouvements antimondialistes, écologistes et pacifistes, la gauche 

s’est organisée à l’échelle internationale de façon à pouvoir partager expérience 

et perspectives et pour faire pression collectivement dans l’espoir de voir naître 

une nouvelle forme de mondialisation, bien que la politique demeure fermement 

ancrée dans les États individuels.  

L’apparition d’un nouveau mouvement de masse socialiste démocratique 

ou social-démocratique est le résultat de l’incapacité du néolibéralisme à 

promouvoir le progrès partagé, des objectifs non matériels, le plein avancement 

de l’égalité des droits de la personne, et une économie environnementalement 

durable. La social-démocratie est bien vivante, elle se porte bien et elle demeure 

aussi nécessaire qu’elle l’a toujours été. C’est particulièrement vrai à une 

époque où les échecs du néolibéralisme alimentent la montée des mouvements 

politiques populistes de l’aile droite, qui rejettent emphatiquement les objectifs 

et valeurs démocratiques et compromettent notre avenir collectif. 
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